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[bookmark: _Toc325558888]INTRODUCTION GENERALE
I.	Contexte
1. La Constitution du 18 février 2006 a consacré la décentralisation comme nouveau mode de gestion des affaires publiques en République Démocratique du Congo. Des mesures d’application s’en sont suivies, telles  la loi  n°08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces et la loi-organique n°08/016 du 07 octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des ETD et leurs rapports avec l’Etat et les provinces. 

2. Le processus de décentralisation constitue une réelle opportunité pour améliorer la qualité des services publics aux niveaux provincial et local en rapprochant les gouvernés des gouvernants. En effet, la politique de décentralisation vise à garantir l’accessibilité aux services publics de base et la réduction de la pauvreté sur l’ensemble du territoire national ; elle apporte des réponses rapides aux besoins des populations avec plus d’efficacité. 

3. Ce nouveau mode de gestion se traduit par le transfert des compétences et des charges aux entités décentralisées, ce qui entraînera la prise en charge par les provinces et les ETD des responsabilités autrefois assumées par le pouvoir central.  

4. Cependant, la réussite de la décentralisation est subordonnée à certains préalables : En premier lieu, des moyens financiers conséquents doivent être mis à la disposition des Entités Territoriales Décentralisées que sont les villes, les communes, les secteurs et chefferies ; en second lieu, les ETD doivent trouver les ressources humaines et matérielles, les capacités administratives pour se gérer.   

5. Afin de permettre aux provinces et aux ETD de faire face aux charges liées aux compétences qui leur sont dévolues, la Constitution a prévu, comme source de financement, les recettes propres aux provinces, 40 % des recettes à caractère national, et 10% de ces mêmes recettes à travers la caisse de péréquation pour financer les investissements. Par ailleurs, les provinces ont l’obligation de rétrocéder aux ETD une partie (40%) des ressources qui leur sont rétrocédées par le Gouvernement Central. La loi organique n° 08/016 du 07 Octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des Entités Territoriales Décentralisées et leurs rapports avec l’Etat et les Provinces spécifie même en son article 116 qu’un édit provincial doit déterminer le mécanisme de répartition en tenant compte des critères de capacité de production, de la superficie et de la population. Mais les Provinces ne l’ont jamais fait.  Par ailleurs, ni le Gouvernement central, ni les Provinces n’appliquent davantage l’Arrêté Interministériel n° 002/CAB/MIN/AFF.INTER ET FIN/99 du 20 mai 1999 portant modalités de répartition des recettes administratives et fiscales d’intérêt commun entre les catégories des ETD d’une part, et entre les ETD d’une même catégorie d’autre part.

6. Cette carence dérègle les relations financières entre les provinces et les ETD qui sont pourtant les instances sur lesquelles s’appuie la décentralisation. Cette situation compromet le bon fonctionnement des ETD, et comporte le risque d’alimenter les tensions entre les ETD et les provinces. Ainsi les deux questions fondamentales qui méritent d’être posées ici sont celles de savoir si les mécanismes actuels de répartition des ressources au niveau des provinces permettent aux ETD  de mobiliser des ressources adéquates pour faire face aux nombreuses charges qui sont les leurs,  et si à leur tour les ETD disposent des capacités administratives nécessaires pour contribuer efficacement au développement du pays. La présente étude est donc destinée à répondre à cette préoccupation majeure.

[bookmark: _Toc325558889]II.	Objectifs de l’étude 

a. Objectif général 
7. L’objectif général est de soutenir le processus de mise en œuvre de la décentralisation en RDC, notamment en proposant des pistes pour l’amélioration de la gestion administrative de ces ETD et pour une répartition rationnelle des ressources entre les provinces et leurs ETD. Cette étude est une photographie instantanée de la situation des ETD telle qu’elle s’est présentée aux consultants. Il va sans dire que jusqu’ici la décentralisation n’est pas encore effective faute d’organes élus dans les ETD, d’une législation appropriée et d’une administration propre. Les ETD utilisent encore les services déconcentrés.

b. Objectifs spécifiques
· Mener une étude de quelques villes, communes, secteurs et chefferies ;
· Examiner la situation des ressources potentielles, les ressources humaines et matérielles des ETD ;
· Dégager les activités des ETD et les services qu’elles fournissent aux populations ;
· Mettre en exergue les principales contraintes des ETD dans la prestation des services publics ;
· Analyser l’organisation administrative des ETD ;
· Analyser les relations financières entre les provinces et les ETD ; 
· Esquisser des stratégies à mettre en place et un plan d’action  pour le développement des ETD; 
· Formuler quelques recommandations.

[bookmark: _Toc325558890]III.	Approche méthodologique
8. Trois provinces ont été retenues pour la collecte des données : la Province Orientale, le Katanga et le Bandundu.  C’est la moitié des six provinces qui se prêteront au découpage. L’étude conjointe réalisée sur le découpage par la Banque Mondiale, l’Union Européenne et le PNUD, et publiée en mai 2010,  démontre que « seules quelques-unes des nouvelles provinces issues de la Province Orientale et du Katanga sont entièrement ou légèrement financièrement viables dans le cadre des dispositions actuelles de recettes ». Par contre, le pronostic de viabilité est particulièrement pessimiste pour les nouvelles provinces issues du Bandundu. Kolwezi s’est imposée aux autres ETD du Katanga parce qu’une étude venait d’y être effectuée à peine deux mois auparavant par l’Union Européenne.

9. Cette étude  s’est effectuée à partir des entretiens menés avec les institutions et les acteurs impliqués dans la gestion de ces provinces et des ETD, dont la liste nominative est placée en annexe. Ces entretiens ont été confirmés par les rapports annuels des ETD, leurs prévisions budgétaires et les documents financiers de la Banque Centrale du Congo.

10. Les consultants ont exploité aussi les données contenues dans deux études récentes : Programme de Bonne Gouvernance. Evaluations provinciales et des ETD (USAID/DAI, mars 2010), Analyse juridique, administrative et financière de la Ville de Kolwezi (Marcel Mosanda Bengebe, Union Européenne,  juillet 2010). 

11. Toutes les données tirées des entretiens et de la documentation ont été soumises à l’analyse descriptive et statistique pour dégager les réponses aux préoccupations et interrogations esquissées dans le contexte général de l’étude. Une attention particulière a été accordée aux services publics fournis par les ETD et à une évaluation
[bookmark: _Toc325558891]IV.	Déroulement de la mission
12. Du 8 au 27 septembre 2010, trois consultants ont couvert 9 ETD dans la province du Bandundu, à savoir 2 villes (Bandundu-ville, Kikwit), 4 communes urbaines (Basoko et Mayoyo à Bandundu-ville, Nzinda et Lukemi à Kikwit), 2 secteurs (Kwango-Kasaï et Kwilu-Ntober dans le territoire de Bagata, district du Kwilu), et 1 chefferie (Pelende Nord dans le territoire de Kenge, district du Kwango). Les consultants ont bénéficié aussi des informations apportées par un député originaire du secteur Kolokoso.

13. Du 6 au 23 septembre, trois autres consultants ont sillonné 16 ETD dans la Province Orientale : 1 ville (Kisangani), 5 communes urbaines dans la ville de Kisangani (Mangobo, Tshopo, Kabondo, Kisangani et Makiso), 3 secteurs dans le district de la Tshopo (Bankundumu, Bafwandaka dans le territoire de Bafwasende, Mituku-Basikate dans le territoire de Ubundu,) et 1 chefferie dans le district de la Tshopo (Kirundu dans le territoire de Ubundu), 4 secteurs dans le district d’Ituri (Bahema Sud dans le territoire de Irumu, Walendu-Djatsi et Walendu-Pitsi dans le territoire de Djugu, War Palara dans le territoire de Mahagi), 2 chefferies  dans le district d’Ituri (Walendu Bindi dans le territoire de Irumu, Mokambo dans le territoire de Mahagi).

14. En juillet 2010, un consultant recruté par l’Union Européenne a couvert l’étude dans la province du Katanga, particulièrement dans la ville de Kolwezi.
[bookmark: _Toc325558892]V.	Plan d’étude
15. L’étude consacrée à l’analyse de la situation administrative et financière et de  livraison des services publics au sein des entités territoriales décentralisées (ETD) en RDC, à partir des cas des  provinces du Bandundu, du Katanga et de la Province Orientale, s’articule autour de quatre chapitres. L’introduction générale se penche successivement sur le contexte et les objectifs de l’étude, aussi bien l’objectif général que les objectifs spécifiques, l’approche méthodologique, le déroulement de la mission et  la structure de l’étude.  

16. Le premier chapitre couvre les activités des ETD, la prestation des services publics aux populations, les principales contraintes des ETD dans la fourniture des services publics, l’assistance des partenaires au développement et les perspectives de développement des ETD. Le deuxième chapitre aborde les aspects administratifs, particulièrement le cadre organique, l’organisation administrative, la situation des ressources humaines, les infrastructures et les équipements de l’administration des ETD, ainsi que  le fonctionnement de cette même administration. Le troisième chapitre examine les relations financières entre les Provinces et les ETD. Il s’articule autour de trois points : les recettes des ETD, les dépenses des ETD, et le système de contrôle et de redevabilité. Le quatrième chapitre dégage les recommandations générales ainsi que les recommandations d’ordre administratif et financier adressées aux diverses instances, le gouvernement central, les gouvernements provinciaux, les animateurs des ETD et les partenaires. L’étude se termine par une feuille de route.
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[bookmark: _Toc325558893]CHAPITRE I: 	LES ACTIVITES DES ETD ET LA LIVRAISON DES SERVICES PUBLICS
[bookmark: _Toc325558894][bookmark: _Toc287079996][bookmark: _Toc287080338]1.1	Les principales activités économiques des ETD urbaines
17. [bookmark: _Toc287079997][bookmark: _Toc287080339]Les ETD urbaines de la province de Bandundu  se livrent à l’agriculture et au commerce (Cfr tableau 9). Les activités du tertiaire se développent progressivement, mais demeurent encore à faible échelle. Les huileries du temps passé ne fonctionnent plus. Si la ville de Bandundu ne connaît pas les problèmes de fourniture en électricité, en revanche Kikwit est freiné par ce handicap que représente l’insuffisance en énergie.  

18. Dans la province orientale, on observe au niveau des ETD urbaines une intensification des activités de type commercial et de service (Cfr tableau 9). En effet, profitant de la fin des hostilités, plusieurs marchés des biens et services (commerce, hôtellerie, transport, micro finance, etc.) ont repris du poil de la bête, donnant ainsi l’opportunité aux ETD d’améliorer les recettes internes (taxes de marchés). On peut espérer un accroissement rapide  de ces activités si le Gouvernement provincial s’investit dans la réhabilitation des routes de desserte agricole et dans l’effort de désenclavement des ETD rurales. Cependant, la production industrielle reste encore très faible car très peu d’usines font encore parler d’elles en dehors de la brasserie (Bralima) et de la Sotexki qui sont les deux principales usines qui  ont survécu après ces hostilités.

19. Au Katanga, Kolwezi est une ville minière créée du temps colonial par l’Union Minière. De nos jours, l’activité minière se pratique par des opérateurs industriels et des exploitants artisanaux. Mais la ville connaît aussi un réveil des activités agro-pastorales et commerciales dans divers domaines.
[bookmark: _Toc325558895]1.2	Les Principales activités économiques des ETD rurales
20. Les activités du secteur primaire (agriculture, pêche, élevage et chasse) demeurent prépondérantes dans les milieux ruraux, le secteur secondaire est quasiment inexistant et le secteur tertiaire est très peu développé et caractérisé essentiellement par le petit commerce.  

21. Dans le Bandundu, l’économie des ETD rurales est basée sur l’agriculture, l’élevage, la pêche et la chasse (Cfr Tableau 10). On s’adonne aux cultures vivrières et maraîchères ; le mode de production reste traditionnel. Ces milieux n’ont pas encore bénéficié des engins accordés par le Gouvernement central pour le labour des champs. Ils ne disposent pas des encadreurs et moniteurs agricoles et vétérinaires  nécessaires. Une bonne partie du secteur Kwango-Kasaï connaît encore la disette. Ce même secteur est affecté par l’exploitation illégale du bois. Le gros et petit bétail est souvent en divagation. La pêche reste saisonnière et est handicapée par le manque de matériels et d’équipements appropriés. L’évacuation des produits se fait par vélos, pirogues, radeaux et baleinières. Les routes de desserte agricole ne sont pas entretenues ; les ponts et les bacs ne sont pas réhabilités. Pour l’approvisionnement en marchandises, faute de magasins, les populations des secteurs sont dépendantes et doivent se rendre dans les chefs-lieux de territoires. 

22. Les ETD rurales de la province Orientale restent encore très enclavées, particulièrement dans celles du district du Bas-Uele. Elles exercent principalement des activités agricoles (cultures vivrières) et minières et regorgent un potentiel naturel très élevé  en matière de bois, d’or dans l’Ituri, de diamant, de Kimberlite dans la Tshopo, de palmeraies, etc. (Cfr tableau 10). Ces richesses, dont la plupart sont exploitées illicitement, ne profitent malheureusement pas aux communautés locales qui ne reçoivent aucune redevance en  contrepartie de leur exploitation  par des sociétés étrangères (cas du bois de la forêt vierge entre Kisangani et Bunia exporté vers les usines de l’Ouganda frontalier). L’inexistence des institutions financières sur le plan local contribue  fortement à la thésaurisation de l’argent par les opérateurs économiques et les régies financières occasionnant des fréquents détournements des recettes fiscales décriés dans les ETD rurales.
[bookmark: _Toc325558896]1.3	Les services rendus par les ETD
23. La population attend des ETD divers services qui sont de leurs  compétences. Toutefois, les ETD ne disposent pas encore du pouvoir d’initiative et de décision, ni de ressources humaines, financières et techniques pour assumer les responsabilités que leur reconnaissent déjà les lois adoptées en matière de décentralisation. Les ETD n’ont pas d’administration propre et ne fonctionnent qu’avec les services déconcentrés de l’Etat mis en place après la réforme réalisée par l’Ordonnance n°88/027 du 18 mars 1982. 

24. Les services rendus par les ETD dans plusieurs domaines sont repris aux tableaux 9 et 10, à savoir le maintien de l’ordre public, les activités des centres de santé, les écoles, les marchés, la construction et l’entretien des routes, etc. 

25. En matière de sécurité, les populations de certaines ETD rurales sont malheureusement confrontées à l’insécurité. Dans le secteur Kwilu-Ntober (Bandundu), des éléments armés entrent dans les villages sur simple réquisition des particuliers, au mépris des dispositions légales en la matière. Les agents de l’Etat qui effectuent des missions officielles dans l’axe de la rivière Kasaï sont en butte à des agressions. La population est très agressive, et la criminalité fréquente. Des voleurs de bœufs opèrent avec des armes le long de la rivière Kasaï. 

26. Dans le secteur Kwango-Kasaï, le chef de secteur et sa famille ont été agressés violemment au début de l’année 2010 pour ne pas avoir livré un prévenu à la vindicte populaire. Dans le secteur Kolokoso, la population est soumise à des tracasseries administratives provenant de la Police Nationale, de l’ANR et des responsables du secteur incriminés pour des demandes exagérées d’amendes en espèces et en nature (chèvres).

27. Par contre, dans la Province Orientale, on observe de l’accalmie et moins de tracasseries de la part des services d’ordre dans les ETD. Outre  la police locale, les autorités collaborent fort heureusement avec la MONUSCO  qui les aide à  étouffer toute  forme d’insécurité urbaine diurne et nocturne, y compris les  nouvelles tentatives des milices qui se camouflent encore dans les centres urbains et en brousse.

28. En matière de santé, les ETD rurales sont défavorisées par rapport aux ETD urbaines.  Dans la province de Bandundu, la ville de Kikwit qui couvre quatre communes compte 2 hôpitaux de l’Etat, 38 centres de santé publics, 71 centres de santé privés et déploie 15 médecins généralistes, 4 médecins de santé publique, 1 ophtalmologue, 1 chirurgien dentiste. A elle seule la commune de Lukemi occupe 4 médecins et 159 infirmiers dans le secteur étatique, 4 médecins et 116 infirmiers dans le secteur privé. 

29. En revanche, les centres de santé de l’Etat et les postes de santé privés implantés dans les ETD rurales connaissent des conditions de fonctionnement très précaires par manque de médicaments, de matériels, et d’équipements. Ils n’assurent pas une bonne médecine préventive. Dans le secteur Kwilu-Ntober, chacune des deux zones de santé n’a que 2 médecins ; et chaque centre de santé ne comprend que 4 agents : l’infirmier titulaire, son adjoint, une accoucheuse et un travailleur ordinaire. Dans le secteur Kwango-Kasaï, hormis le médecin chef de Zone de santé, il n’y a pas de médecin dans les centres de santé où ne prestent que 3 infirmiers et 1 accoucheuse. La même situation est déplorée dans la chefferie Pelende Nord. Il n’y a qu’un seul grand hôpital à Mutira, situé à 40 km du chef-lieu de secteur Kobo. Cet hôpital privé appartient au diocèse de Popokabaka, et les 2 médecins sont des religieuses. S’il y a des pharmacies privées, cependant, il n’ya pas de pharmaciens professionnels et qualifiés.

30. Dans la province orientale,  les services des ETD devraient être attentifs aux actions de sensibilisation des populations pour freiner la propagation du VIH/SIDA, qui s’y est répandu suite aux dernières hostilités qui ont entraîné la destruction méchante de la plupart des infrastructures sanitaires. Les services sanitaires de proximité restent malheureusement très absents, surtout en milieu rural.

31. Dans le domaine de l’éducation, un effort est fait dans les milieux ruraux de la province de Bandundu pour réhabiliter ou construire des écoles primaires avec l’aide de la population. Il faut signaler l’existence dans le secteur Kwango-Kasaï d’une école de sourds-muets à Beno tenue par des Religieux. Mais dans ce secteur, les riverains quittent l’école au mois de mai pour se livrer à la pêche sur la rivière Kasaï. Dans le secteur Kwilu-Ntober, il y a une carence de personnel qualifié dans les établissements secondaires.

32. En revanche, dans la province orientale, la plupart des écoles qui avaient été détruites par la guerre n’ont pas été réhabilitées, surtout dans les ETD rurales. Il est fréquent de croiser en chemin des centaines d’élèves provenant de plusieurs localités,   qui  parcourent  des dizaines de kilomètres, chaque jour à pied, pour aller étudier dans les rares écoles, du reste  en état de délabrement.

33. Au Katanga, le district éducatif de Likasi dispose de 306 écoles, avec environ 127. 000 élèves. Ces écoles ont bénéficié d’un Projet qui a fourni des manuels de mathématiques et de français à tous les élèves en première et deuxième année d’école primaire.

34. En matière de justice, les ETD font face à un problème de couverture judiciaire qui compromet le bon règlement des conflits. A titre d’exemple, les Bureaux Auxiliaires tenus par des juges-greffiers et prestant en tant que tribunaux coutumiers ont été supprimés il y a moins de six mois dans la chefferie Pelende Nord. Le grand chef juge seul au pénal. Il est assisté à cette occasion par des juges qui sont pour la plupart des chefs de groupements et des notables. Il se transporte dans les villages de ses vingt-cinq groupements. Pour les autres infractions, les populations de la chefferie sont obligées de se présenter devant le Tribunal de Paix établi à Kenge. Dans le secteur Kwango-Kasaï aussi, la chambre foraine se tient dans le secteur. Le Tribunal de Paix est opérationnel à Bagata.

35. La ville de Kolwezi au Katanga se préoccupe de la résolution des conflits dans le secteur minier.

36. Dans quel contexte ces services sont-ils rendus ? En province orientale, dans toutes les ETD,  les agents travaillent dans des conditions psychologiques peu confortables qui ont des implications directes  sur la qualité des services à rendre à la population, particulièrement dans  l’état civil, où l’on délivre les actes de naissance,  de mariage  et de décès, etc. 

37. Les milieux ruraux sont confrontés à de sérieux problèmes en ce qui concerne l’électricité, l’approvisionnement en eau, l’assainissement du milieu et l’hygiène publique. Dans le Bandundu, certains partenaires au développement, notamment, l’UNICEF et le CISP, une ONGD italienne, interviennent dans le projet d’assainissement des villages (les villages assainis) ; Ils assurent le captage des sources d’eau potable, et installent des toilettes communes (Cfr Tableau 10)

[bookmark: _Toc325558897]1.4	Les Principales contraintes des ETD dans la fourniture des services publics
38. Toutes les ETD urbaines et rurales dans les provinces étudiées sont pratiquement confrontées aux nombreuses et mêmes contraintes qui sont d’ordre politique, administratif, économique, financier, social,  sanitaire et scolaire (Cfr tableaux 9 et 10).

39. Sur le plan politique, le retard dans l’organisation des élections locales n’a pas permis de promouvoir les animateurs prévus dans la Constitution. Par conséquent, l’autonomie des ETD n’est pas effective.

40. Sur le plan administratif, surtout en milieu urbain, les ETD pâtissent du vieillissement des agents et fonctionnaires des ETD qui dépassent pour la plupart l’âge légal de la retraite (55ans). Ce personnel est sous-qualifié dans sa grande majorité. Il ne bénéficie pas très souvent d’un recyclage. Les Nouvelles Unités (Agents Sous Contrat) encombrent l’Administration et dépassent souvent en nombre les agents sous-statut. Les animateurs des ETD, dépourvus de moyens de locomotion, ont des difficultés pour accomplir l’itinérance et se rendre compte de la situation des populations. Les encadreurs agricoles et vétérinaires, de même que le personnel médical ne suffisent pas à la tâche ; les équipements sont déficients, les locaux délabrés, etc.  Ainsi la qualité et la quantité des services à rendre aux populations sont limitées. A cela s’ajoute la démotivation du personnel lié au payement irrégulier de leurs maigres salaires.

41. [bookmark: _Toc276402389]Sur le plan économique et financier, l’insuffisance des ressources propres et rétrocédées bloque le fonctionnement des services des ETD ainsi que les possibilités d’investissement ; tandis que l’absence des routes de desserte agricole rend  difficile l’évacuation des produits. L’agriculture souffre de l’absence de formation, du manque d’outils de production, et de l’insuffisance des semences. 

42. [bookmark: _Toc277597230]Sur le plan social, les ETD des provinces étudiées sont handicapées par le manque d’eau potable et d’énergie électrique. Dans le domaine sanitaire, les équipements et les médicaments font défaut.
A Kolwezi, comme c’est le cas pour beaucoup de zones minières, il y a  des problèmes de prostitution, de pauvreté, d’abandon scolaire des enfants et de brigandage.

43. Sur le plan scolaire, les élèves sont en surnombre dans des écoles où il n’y a ni banc ni matériel didactique. Surtout dans les ETD rurales, la plupart des bâtiments scolaires sont très pauvres ; plusieurs sont construits avec des briques d’argile. Les installations sanitaires n’existent pas et les enfants doivent se soulager dans la brousse. A Likasi, la plupart des écoles sont dans un très mauvais état, bien qu’elles aient bénéficié de la réhabilitation par le gouvernement provincial. 

44. En ce qui concerne l’environnement, une contrainte est spécifique à la ville de Kolwezi  au Katanga; c’est le manque d’un site pour la décharge publique des déchets et la stagnation des eaux de pluie.
[bookmark: _Toc325558898]1.5	Le partenariat au développement dans les ETD
45. Aussi bien en province orientale, dans le Bandundu qu’au Katanga, les ETD se félicitent de l’assistance des partenaires au développement. Mais ce partenariat s’opère sans coordination. Le PAIDECO (Programme d’Appui aux Initiatives de Développement Communautaire de l’Agence belge de Développement) se soucie de créer une dynamique de développement, et de donner des réponses aux problèmes urgents des ETD ; elle appuie le processus de décentralisation et aide l’administration locale ; elle réalise plusieurs interventions qui contribuent à l’amélioration de la gouvernance locale. 

46. Le PAIDECO  est très actif dans la ville de Kisangani, particulièrement dans le district de la Tshopo. Il exécute un programme d’appui institutionnel visant le renforcement des capacités des ETD du district de la Tshopo, notamment  à travers la réhabilitation totale des bâtiments administratifs (cas des Communes de Mangobo et de la Tshopo) et l’équipement des ETD en mobiliers de bureau et matériels informatiques. Le PAIDECO apporte aussi aux ETD un appui à la planification de développement local à travers la réalisation des enquêtes socio-économiques, des études sur les filières agricoles, l’élaboration de la monographie de la province, etc.

47. Dans le Bandundu, le PAIDECO aide la ville de Kikwit à élaborer son plan de développement. Les enquêtes socio-économiques qui y ont été réalisées doivent aboutir à une monographie complète de la ville. Les infrastructures ont été renforcées dans les maisons communales de la même ville.  Des bâtiments ont été construits ou réhabilités, le mobilier et les équipements  fournis. Le personnel de l’administration est en train d’être formé.  La formation porte notamment sur la gestion des finances publiques, la gestion fiscale et parafiscale des ETD, la gestion des Projets, la gestion et la planification stratégique, les principes de base en administration publique, la gestion des ressources humaines.  Il est prévu que la formation couvre 15 modules. Chaque thème concerne 60 personnes. Malheureusement, il se pose  un problème d’âge, la moyenne d’âge des participants était de 50 ans.

48. Le Programme de Bonne Gouvernance de l’USAID mène différents types d’activités dans plusieurs ETD des provinces étudiées : la ville de Bandundu, les villes de Lubumbashi, de Likasi et de Kolwezi au Katanga, la commune de Mayoyo à Bandunduville, la commune de Lukolela à Kikwit, la commune de Katuba à Lubumbashi,  le secteur de Bukanga Lonzo dans le territoire de Kenge.

49. La formation et l’éducation civique dispensées portent, entre autres, sur le contrôle citoyen, le processus et l’analyse du budget provincial, le processus budgétaire au niveau des ETD, l’élaboration du plan d’action pour chaque ETD, l’auto-évaluation et l’évaluation des ETD et des ministères provinciaux, l’adaptation des systèmes M & E dans chaque ETD.

50. Le Programme de Bonne Gouvernance a pris en charge l’exécution des activités du plan de travail, la tenue des audiences publiques et des réunions de la société civile. Il a assisté les ETD pour qu’elles améliorent leurs performances et accroissent leurs propres sources de revenus. 

51. Au Katanga, l’USAID soutient l’ONG AFIA à Kolwezi ; elle est active dans le domaine médico-social, et  particulièrement dans la lutte contre le VIH et le sida. Cette ONG opère aussi dans le domaine de l’éducation,  en matière de malnutrition et de santé publique. Toujours à Kolwezi, le Centre Américain pour la Solidarité, une ONG américaine, apporte son assistance à une école de 275 élèves.
[bookmark: _Toc325558899]1.6	Les perspectives de développement des ETD
52. Dans presque toutes les ETD, on pense à construire des bâtiments pour abriter les organes prévus dans la Constitution qui seront mis sur pied après les élections. Dans certaines communes et certains secteurs, les constructions ont même commencé pour les salles des Conseils de commune et de secteur et pour les maisons des membres du Bureau des Conseils.  C’est le cas des quatre communes de la Ville de Kikwit où la CTB/PAIDECO a prévu et  construit des salles polyvalentes destinées aux Conseils Communaux. La commune de Mayoyo et le secteur de Kwango-Kasaï dans le Bandundu ont  la même préoccupation ; mais  le chef de Secteur Kwilu-Ntober qui ne dispose pas lui-même encore d’un bâtiment administratif et qui donne priorité à l’acquisition de ce bâtiment, affirme qu’il le fera dès que possible. L’USAID a entrepris un Programme de Bonne Gouvernance pour augmenter la capacité managériale des gouvernements provinciaux et des ETD retenus comme partenaires appropriés.  

53. La population estime le processus de décentralisation très salutaire. Il permettra de relever le défi  du développement. Toutefois, les lenteurs et les tergiversations dans la mise en place des ETD amènent la base à parler d’un manque de réelle volonté politique. Dès lors, la décentralisation apparaît plus comme un instrument de propagande et un slogan pour plusieurs opérateurs politiques. En effet,  leurs intérêts se trouvent là où il n’y a ni transparence, ni redevabilité, et ils appréhendent d’un mauvais œil le partage du pouvoir inscrit dans la Constitution qui amènera des changements. 

54. D’après les partis politiques  et la société civile installés dans les trois provinces, les points forts de la décentralisation sont : la possibilité pour les populations de choisir les responsables de la province et des ETD ; le rapprochement des gouvernants et des gouvernés ; la participation à la gestion locale et le pouvoir de contrôler les responsables; la proximité des interventions et la priorité apportée aux besoins des populations. Mais, actuellement les points faibles sont : l’inexistence d’un organe délibérant à la suite du report des élections locales, le manque de contrôle citoyen (les gens ont peur de le faire au risque d’être indexés), l’absence d’une culture budgétaire, etc. 

55. Les besoins des ETD sont énormes. Elles sont au nombre de 1.025. Quelle stratégie entreprendre ? Par où commencer et que faire ? Sans doute faudra-t-il retenir quelques ETD pilotes et leur donner des outils de gestion. Elles serviront d’exemple. L’approvisionnement en eau et en énergie, le lancement des routes, la création des centres de santé et des écoles, la formation des animateurs des ETD, et l’accroissement des ressources propres figurent parmi les priorités à résoudre dans les ETD.
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CHAPITRE II: 	ASPECTS ADMINISTRATIFS
[bookmark: _Toc325558901]2.1	Cadre organique formel
56. Le projet de loi de la Fonction publique en gestation a retenu le chiffre de 1170 agents et fonctionnaires pour la ville-province de Kinshasa et chacune des 25 provinces retenues dans la Constitution du 18 février 2006. Il ne s’agit là  que des agents et fonctionnaires qui relèvent des divisions provinciales de la décentralisation. La répartition entre les différentes instances dépendra des activités et des services. Toutes les communes, semble-t-il, n’auront pas le même nombre d’agents. 

57. Mais actuellement, le cadre organique des services déconcentrés de l’Administration centrale affiché par les ETD présente 24 agents pour la Ville, 14 pour la Commune et 6 pour le Secteur/Chefferie (Cfr Tableau 1 ci-dessous). Du reste, ces chiffres se rapportent plutôt aux services déconcentrés du seul Ministère de l’Intérieur. Signalons encore que la comparaison des chiffres fournis par l’administration présente une discordance dans les trois provinces étudiées. La ville de Kikwit signale 10 agents pour le bureau communal, la commune de Lukemi à Bandundu ville présente 12 agents, alors que la ville de Kisangani en retient 14.

[bookmark: _Toc325558864]Tableau 1:  Cadre organique formel de l’administration des  ETD
	Ville
	Grade
	Catégorie
	Effectif

	Secrétariat
	
	Chef de Division
	1

	
	220
	Attaché de Bureau de 2ème 
	1

	
	320
	Agent de Bureau de 2ème classe
	1

	
	350
	Huissier
	1

	Premier bureau
	140
	Chef de Bureau
	1

	
	210
	Attaché de Bureau de 1ère classe
	2

	
	220
	Attaché de Bureau de 2ème  classe
	3

	
	330
	Agent Auxiliaire de 1ère classe
	2

	
	340
	Agent Auxiliaire de 2ème classe
	2

	Deuxième bureau
	140
	Chef de Bureau
	1

	
	210
	Attaché de Bureau de 1ère classe
	1

	
	220
	Attaché de Bureau de 2ème  classe
	3

	
	320
	Agent de bureau de 2ème classe
	1

	
	330
	Agent Auxiliaire de 1ère classe
	2

	
	340
	Agent Auxiliaire de 2ème classe
	2

	TOTAL
	
	
	24

	COMMUNE
	
	
	

	
	140
	Chef de Bureau
	1

	
	210
	Attaché de Bureau de 1ère classe
	2

	
	220
	Attaché de Bureau 2ème 
	2

	
	310
	Agent de Bureau de 1ère classe
	2

	
	320
	Agent de Bureau de 2ème classe
	1

	
	330
	Agents Auxiliaire de 1ère classe
	2

	
	340
	Agents Auxiliaire de 2ème classe
	2

	
	350
	Huissier
	2

	TOTAL
	
	
	14

	SECTEUR/CHEFFERIE
	210
	Attaché de Bureau de 1ère classe
	1

	
	310
	Agent de Bureau de 1ère classe
	2

	
	320
	Agent de Bureau de 2ème classe
	2

	
	340
	Agents Auxiliaire de 1ère classe
	1

	TOTAL
	
	
	6


Sources : Rapports annuels des ETD
58. La Ville de Kolwezi au Katanga distingue trois types de personnel : le personnel territorial qui comprend les responsables des ETD ; les fonctionnaires et agents du Ministère de l’Intérieur qui sont au nombre de 10 à la mairie, de 9 dans la commune de Dilala et de 11 dans la commune de Manika ; et enfin les effectifs de la Fonction publique estimés à 71 dans la commune de Manika, 80 dans la commune de Dilala, et 1085 pour la ville elle-même.
[bookmark: _Toc325558902]2.2	Organisation  administrative  des  ETD
59. La réalité sur le terrain montre le non respect du cadre organique dans le sens d’un gonflement des effectifs comme le montre le tableau  n°2 ci-dessous. 

60. Les ressources humaines des ETD urbaines sont constituées pour la plupart des agents sous contrat, appelés généralement des journaliers. Et, bien qu'on déplore souvent la pléthore des effectifs dans les administrations des ETD, on note une situation très contrastée au regard du nombre très faible d'agents commis au service de chaque habitant. Les disparités constatées entre le nombre d’agents par ETD au regard de leur population soulève le problème des normes organisationnelles des administrations des ETD. A titre d’illustration, la ville de Bandundu dispose d’un agent pour 10.000 habitants alors que la Commune de Kabondo dans la Province Orientale dispose de 29 agents pour 10.000 habitants (Cfr tableau 2). 

61. La densité très forte de la population dans les ETD urbaines confirme l'exode rural des populations à la recherche de l'emploi et du bien-être en milieu urbain.

[bookmark: _Toc325558865]Tableau 2:  Organizational composition of ETDs

	
Provinces
	ETD
	Population
	Effectifs organiques prévus
	Effectif sur le terrain
	Age moyen
	Agents/10.000 hab.
	Bâtiments administratifs

	
	 
	
	 
	Total
	Sous statut
	Sous contrat
	 
	 
	 

	
PROVINCE DU BANDUNDU

	Ville de Bandundu
	420 899
	 24
	62
	21
	41
	 
	1
	B

	
	C. Basoko
	86 507
	 14
	82
	35
	47
	 
	9
	B

	
	C. Mayoyo
	129 618
	 14
	
	 
	 
	 
	
	B

	
	S. Kwango-Kasaï
	94 761
	 6
	29
	9 
	20 
	 
	0
	AB

	
	S. Kwilu-Ntober
	56 708
	 6
	43
	9
	34
	 
	8
	M

	
	Ville de Kikwit
	734 904
	 24
	47
	30
	17
	 67
	1
	B

	
	C. Nzinda
	165 471
	 14
	31
	15
	16
	 
	2
	B

	
	C. Lukemi
	192 464
	 14
	64
	22
	42
	 
	3
	B

	
	Ch. Pelende Nord
	200 000
	 6
	
	 
	 
	 
	 
	M

	

PROVINCE ORIENTALE
	Mairie
	779 892
	 24
	
	 
	 
	 
	 
	B

	
	 C. Kisangani
	144 146
	 14
	132
	52
	80
	65 
	9
	B

	
	C. Mangobo
	135 000
	 14
	106
	90
	16
	 62
	8
	M

	
	C.Tshopo
	82 955
	 14
	154
	54
	100
	 65
	19
	B

	
	C.Kabondo
	91 660
	 14
	270
	161
	109
	65
	29
	M

	
	C.Makiso
	102 651
	 14
	
	 
	 
	 
	-
	B

	
	C. Lubunga
	223 480
	 14
	 
	 
	 
	 
	 
	M

	
	S. Bakundumu
	52 630
	 6
	54
	 
	54
	 
	10
	M

	
	S. Bafwandaka
	36 350
	 6
	
	 
	 
	 
	-
	M

	
	S.Mituku Basikate
	14 232
	 6
	
	 
	 
	 
	-
	M

	
	Ch. Kirundu
	13 899
	 6
	
	 
	 
	 
	-
	M

	
	S.Bahema Sud
	58 000
	 6
	
	 
	 
	- 
	-
	M

	
	S.Walendu Pitsi
	160 154
	 6
	
	
	 
	45 
	
	M

	
	S.Walendu Djatsi
	171 560
	 6
	35
	
	35
	 
	2
	M

	
	S. War Palara
	309 273
	 6
	
	 
	 
	43 
	
	M

	
	Ch.Mokambo
	345 650
	 6
	
	 
	 
	 
	
	M

	
	Ch.Walendu Bindi
	176 000
	 6
	28
	15
	13
	 
	2
	M

	PROVINCE DU
KATANGA
	
Ville de Lubumbashi

	1.400.833
	
	
	
	
	55
	
	B

	
	Vile de Likasi

	530.399
	109
	
	
	
	50
	
	B

	
	Ville de Kolwezi

	1.032.024
	203
	
	
	
	55
	
	B


M : Mauvais état
AB : Assez bon état
B : Bon état

Source : Données statistiques obtenues auprès des ETD


62. Ce tableau montre nettement que le cadre organique n’est pas respecté. La situation sur le terrain des agents et fonctionnaires dans les ETD  est disproportionnée.  D’une part, les effectifs en fonction représentent le quadruple du nombre prévu au cadre organique. La pléthore s’explique à cause des engagements anarchiques des autorités qui se sont succédé. D’autre part, les effectifs des agents sous statut ne représentent que 44% des effectifs des ETD, alors que 56%, soit plus de la moitié, des agents sont encore sous contrat de journaliers. 

63. Dans les villes, le Maire supervise tous les ministères et contrôle tous les chefs de bureau représentant ces ministères. A Kikwit on en dénombre 54. Le maire, assisté d’un adjoint, dispose d’un secrétariat de quatre personnes. Le chef de division unique est la cheville ouvrière de l’administration urbaine. Le Bureau 1 chargé du Personnel comprend 10 personnes ; le Bureau 2 chargé des Finances comprend aussi 10 agents ; le Bureau 3 regroupe les ministères.

64. Dans les communes, le bourgmestre est assisté d’un bourgmestre adjoint. Le chef de bureau est le fonctionnaire n° 1 dans l’administration communale. Trois services spécialisés travaillent directement avec le bourgmestre et l’aident à maintenir l’ordre public, et à assurer la sécurité des personnes et de leurs biens. Il s’agit de la Police, de la Direction Générale des Migrations et de l’Agence Nationale des Renseignements. Ces services spécialisés envoient leurs rapports à leur hiérarchie au niveau de la ville. L’administration communale comprend différents services techniques connectés aux différents ministères, à savoir : le Secrétariat, le Service du Personnel, le Service du Contentieux, le Service de l’Etat Civil, le Service de la Population (recensement), le Service de la Comptabilité (Receveur Comptable), le Service du Budget, le Service de l’Ordonnancement, l’Antenne de la Fonction Publique chargé des Actifs, l’Antenne de la Fonction Publique chargé des Retraités, le Service des Petites et Moyennes Entreprises, le Service de la Culture et des Arts, le Service de l’Environnement, le Service du Développement Rural et du Développement Communautaire, le Service d’Urbanisme, le Service de l’Habitat, le Service des Affaires économiques, le Service de l’Energie, le Service de la Jeunesse,  le Service des Sports et Loisirs, le Service de Genre et Famille, le Service des Affaires Sociales, le Service de l’Hygiène, le Service de l’Agriculture et Vétérinaire, le Service du Tourisme, le Service des Transports et Communications, et le Service des Travaux publics et Aménagement du Territoire. A ce personnel, il faut ajouter les agents qui travaillent dans les quartiers qui composent la commune. 

65. Chacun de ces services occupe 3, 5, 10 agents et plus. Cela dépend du volume du travail dans les services et des agents versés par leurs divisions au niveau de la ville. Normalement, le recrutement devrait être effectué en tenant compte des besoins (cadre organique par service) et du budget, mais malheureusement, la réalité est que le recrutement s’effectue sur base de critères subjectifs.

66. L’organigramme des services dans les ETD n’est pas encore établi. Ce nouvel organigramme devra tenir compte des compétences reconnues aux ETD et de la loi sur l’administration locale qui doit être promulguée. Il devra tenir aussi compte des spécificités locales. Toutefois, à la date d’aujourd’hui, dans chaque secteur et chefferie, il y a : le chef de secteur ou le chef de chefferie, un secrétaire, un receveur principal (comptable) chargé de la perception des taxes, 1 ou 2 agents recenseurs, 1 dactylo, un préposé à l’Etat civil, des collecteurs, un agronome, un superviseur de l’Environnement, un vétérinaire,  des éléments de la police locale, 1 agent de l’ANR, les chefs de groupements.

67. Pour pouvoir mieux remplir leurs futures  attributions, les chefferies et les secteurs devront disposer d’autres services, dont  la Voirie (les cantonniers)  et les Travaux publics, l’EPSP, l’Hygiène et la Santé, la Culture et les Arts, le Tourisme, les Sports et Loisirs, l’Energie, les Affaires sociales, le Commerce. 

68. La répartition des compétences entre le pouvoir central et les provinces est fixée par les articles 201 à 204 de la Constitution. Les domaines de la compétence exclusive du pouvoir central, de la compétence concurrente du pouvoir central et des provinces, et de la compétence exclusive des provinces y sont bien déterminés. Quant aux responsabilités des villes, communes, secteurs et chefferies, elles sont définies par les articles 11, 50 et 73 de la loi organique n° 08/016 du 07 octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des ETD et leurs rapports avec l’Etat et les provinces (Cf. Annexe 2).
[bookmark: _Toc325558903]2.3	Situation des ressources humaines des ETD
69. Les ETD attendent encore leurs organes dirigeants qui devront être élus : les différents et futurs conseils  des villes, des communes, des secteurs et des chefferies, les maires, les bourgmestres et  les chefs de secteur.  Actuellement les ETD sont dirigées par des personnes désignées et nommées par le gouvernement central. Dans la majorité des cas, elles ont été recrutées sur base de leur degré de militantisme ou d’affinité avec la hiérarchie. Ces personnes dépendent de l’autorité hiérarchique qui en a le contrôle direct. La plupart ne sont pas compétentes et n’ont ni le profil ni la carrure requis pour assumer ces charges. 

70. Quant à l’administration qui doit accompagner et soutenir les animateurs des ETD, elle est minée par plusieurs maux que nous passons en revue. Il s’agit notamment du vieillissement et de la sous-qualification du personnel, de la politisation du personnel et de sa démotivation: 
71. Le vieillissement du personnel : Toutes les études faites récemment sur la RDC mettent en évidence le vieillissement du personnel de l’Administration du fait que le pays n’a pas su ou n’a pas pu poursuivre la politique de mise à la retraite et de rajeunissement des agents et fonctionnaires de l’Etat. Les ressources humaines en fonction dans les ETD urbaines (Villes, Communes) sont majoritairement en âge de retraite. Dans la plupart des cas, ces agents  ont plus de 60 ans et continuent  néanmoins d’assumer d’importantes fonctions administratives. L’âge moyen du personnel à la mairie de Kikwit est de 67 ans. Le chef de bureau unique de la commune de Basoko à Bandundu a 73 ans. Il en est de même dans la commune de Nzinda à Kikwit. Dans la commune de Mayoyo à Bandundu, 15 des 23 agents et fonctionnaires communaux, soit 65%,  ont plus de 50 ans. Dans la commune de la Tshopo à Kisangani,  les ¾ des agents sous statut ont atteint  l’âge de 60 ans et environ 20% parmi eux dépassent les septante (70) ans d’âge. Le personnel de la ville de Kolwezi totalise 203 agents et fonctionnaires, et 118 d’entre eux sont à l’âge de la retraite.

72. La situation est moins grave au niveau des ETD rurales (Secteurs et Chefferies) où les effectifs sont plutôt des personnes plus jeunes et encore aptes à l’emploi (25 à 50 ans d’âge). Cette remarque générale s’applique aussi aux agents sous contrat (les journaliers) dont le nombre est  même plus important que celui des agents sous statut.

73. A titre d’illustration, la situation des âges des agents et fonctionnaires de la commune de la Tshopo à Kisangani se présente de la manière suivante :

	[bookmark: _Toc325558866]Tableau 3:  Effectifs par tranche d’age
	Tranche
	Effectif 
	%

	30-40
	0
	0

	41-50
	4
	10

	51-60
	9
	22.5

	61-70
	21
	52.5

	71-80
	6
	15

	TOTAL
	40
	100


Source: Données obtenues à la Commune de Tshopo
	[bookmark: _Toc325558923]Graphique 1:  Effectifs par tranche d’age
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74. La sous-qualification du personnel de l’Administration : La majorité des agents n’ont pas franchi le niveau secondaire (6 ans post-primaires). Très peu (environ 5%) ont été à l’université. Ce personnel n’est pas recyclé. Il faut néanmoins signaler les modules de formation organisés par le PAIDECO à Kikwit pour le personnel des communes. Mais cette formation aura-t-elle un impact réel compte tenu de l’âge et du niveau de ceux qui la suivent ?  
75. A titre d’illustration, le niveau des études faites par les agents et fonctionnaires de la commune de la Tshopo à Kisangani se présente comme suit :

	[bookmark: _Toc325558867]Tableau 4:  Répartition des effectifs par niveau
 d’ études
	Niveau d’étude
	Effectif
	%

	PP1
	2
	5

	PP2
	9
	22.5

	PP3
	5
	12.5

	PP4
	9
	22.5

	D4
	1
	2.5

	PP5
	5
	12.5

	PP6
	6
	15

	D6
	2
	5

	G3
	1
	2.5

	TOTAL
	40
	100


Source: Data obtained from Tshopo Municipality
	[bookmark: _Toc325558924]Graphique 2:  Répartition des effectifs par niveau
 d’ études
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Source : Données obtenues à la commune de la Tshopo
Légende : 
PP1 : 1 an Post Primaire
D4 : Diplôme de 4 ans Post Primaires
G3 : 3ème année de Graduat 

76. La politisation de l’Administration : le recrutement du personnel s’effectue, non pas sur base de la compétence et des besoins réels de l’Administration, mais en fonction  du clientélisme, du népotisme, et de recommandation de plusieurs agents non qualifiés par les différents partis politiques. 

77. Par ailleurs, plusieurs problèmes liés à la rémunération entraînent la démotivation et l’effritement de la conscience professionnelle ; il s’agit du non paiement de plusieurs personnes, y compris les animateurs des ETD (maires, bourgmestres, chefs de secteur, chefs de chefferie), de la non mécanisation des Nouvelles Unités, du rejet des personnes autrefois mécanisées, du retard dans le paiement, de la modicité des salaires.
 
78. Dans l’Administration, on constate que le nombre  des agents sous contrat  (les journaliers) est plus important que celui des agents sous-statut : ils représentent le double des  agents sous-statut dans certaines ETD des deux des provinces étudiées (cfr tableau 2).

79. Il faut déplorer aussi la sous-administration : dans la plupart des ETD concernées par cette étude, il y a moins de 5 agents pour  10.000 habitants (cfr tableau 2). Pour comparer avec d’autres pays, le Japon utilise 40 fonctionnaires pour 1.000 habitants, l’Allemagne 50 fonctionnaires, la France et le Royaume-Uni 90 fonctionnaires, le Danemark et la Norvège 160 fonctionnaires pour 1.000 habitants.
L’Administration locale ne dispose pas des outils de travail nécessaires. Dans plusieurs ETD, les autorités locales n’ont pas à leur disposition les documents sur la décentralisation.
80. Le déficit de communication dans le chef de l’administration est une autre déficience. Il ne se tient pas de  réunions annuelles prévues par la loi pour l’harmonisation de certaines matières entre les communes et la mairie.  
[bookmark: _Toc325558904]2.4	Les infrastructures et les équipements des ETD
81. La majorité des locaux administratifs visités sont délabrés, comme c’est le cas dans les communes de la ville de Kisangani. Le mobilier (chaises, bureaux) est déficient. Il faut toutefois signaler la réhabilitation des maisons communales de Kikwit, de Mangobo et de la Tshopo  grâce à PAIDECO. 

82. Le manque d’équipements  pour le travail (machines à écrire, fournitures de bureau) rend l’appareil administratif très lourd dans la plupart des ETD. En effet, beaucoup d’ETD tiennent leur administration avec des vieilles machines à écrire mécaniques déjà amorties. Les quelques ETD qui ont acquis des ordinateurs ne les utilisent pas par manque de compétence dans le domaine de l’informatique  ou par manque d’énergie électrique dans les installations ; la Commune de Nzinda à Kikwit, dépourvue d’ordinateurs, fait saisir ses travaux dans un cyber à l’extérieur, ce qui ne favorise pas la discrétion.

83. Les responsables des ETD se plaignent d’être négligés ; ils sont « chosifiés », a dit l’un d’entre eux. La Maire de Bandundu et les bourgmestres des communes n’ont pas de véhicules de fonctions. Ils marchent à pied. La Maire sollicite la compréhension de certaines entreprises pour ses déplacements dans sa ville. Le Maire de Kikwit a des difficultés pour entretenir la jeep de fonction. Les bourgmestres des communes de Kikwit sont à pied.  Les chefs des secteurs et des chefferies déplorent qu’ils n’aient  ni vélos ni motos  pour leur mobilité et l’itinérance.
[bookmark: _Toc325558905]2.5	Le fonctionnement de l’administration au sein des ETD

84. Les relations entre les Ministres provinciaux et les Chefs de division de l’administration publique ont été quelque peu tendues, surtout au début de la législature. Ainsi, en l’absence de lois définissant les mécanismes de collaboration, les Chefs de division ont continué à entretenir avec leur hiérarchie à Kinshasa les mêmes relations que celles qui étaient antérieures à la mise en place des provinces, en négligeant d’établir des liens avec le Ministre de tutelle au niveau provincial. 

85. De même entre les services déconcentrés et les Ministres provinciaux, il règne une certaine confusion. Ces services estiment que leur relation est normale avec le Gouverneur, mais qu’ils n’ont aucun compte à rendre aux Ministres. Les Ministres, quant à eux, sont d’avis que la compétence des services déconcentrés dans leur domaine d’intervention peut aller jusqu’à l’échec de leur propre action ; Le personnel des services déconcentrés s’estime être marginalisé par les Ministres provinciaux et le déplore. Cette confusion est quelque peu entretenue par l’absence des lois relatives à la fonction publique et aux Entités Déconcentrées encore en discussion au Parlement. L’action sur le terrain s’en ressent. Les secteurs et les chefferies souffrent de l’empiètement des Administrateurs de territoire. 

86. Dans le Bandundu, l’autorité du Maire de Kikwit est fragilisée : il n’a pas d’ascendant sur les bourgmestres qui dépendent du Gouverneur ; de même, il n’a pas d’ascendant sur certains agents provinciaux qui sont restés dans la ville et n’ont pas rejoint le chef-lieu de province : l’Officier de la  1ère Région Militaire, l’Auditeur Militaire, la P.S.R., l’Agriculture, les Titres Fonciers, le Cadastre.

87. La communication entre le Gouvernement provincial et les ETD est déficiente ; il n’existe  pas un système de communication permettant un contact rapide entre le chef-lieu de province et les ETD ; dans le  Bandundu, la Province ne répond pas au courrier que lui adresse la Mairie de Kikwit.

88. Les dirigeants actuels des ETD s’avèrent ne pas être des moteurs, des locomotives pour le développement des ETD.  Les dirigeants des ETD doivent se faire entendre des populations pour faire observer les lois,  règlements et autres obligations en matière de paiement d’impôt, de salubrité publique, d’entretien de la voirie, de respect des emprises dans les villes, les communes, les secteurs et les chefferies. 

89. Toutefois, certaines initiatives heureuses ont été prises.  Dans la commune de Basoko à Bandundu un Comité de Développement de la Commune a été mis sur pied.  Le bourgmestre de la commune de Mayoyo à Bandundu a recours à un cadre de concertation, un Conseil communal consultatif composé de 10 membres : 1 par quartier plus 4 syndicalistes. La Maire de Bandundu a initié un partenariat avec l’Association de la Ville et des Communes de la Région de Bruxelles-Capitale. La Commune de Mangobo à Kisangani travaille avec des chefs de quartiers et des membres des communautés locales regroupés au sein d’un Comité local de Développement.

90. Dans la ville de Kolwezi au Katanga, pour pallier l’absence d’un appui technique d’experts, le Maire a mis en place le Bureau d’études de la Mairie pour améliorer la qualité de ses prestations. Les autorités de la ville bénéficient aussi des échanges avec les autorités centrales ou provinciales originaires de Kolwezi, qui sont de passage à l’occasion de leurs missions officielles ou des vacances parlementaires.
Dans la ville de Likasi, il a été mis en place un forum consultatif sur la santé publique, forum qui se tient chaque semaine sur un sujet du système sanitaire. 

91. Le Gouverneur de province du Katanga applique l’article 101 de la loi organique n°08/016 du 07 octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des ETD et leurs rapports avec l’Etat et les provinces ; et à cet effet, il organise au moins une fois l’an une réunion avec les Chefs des exécutifs des ETD en vue de leur permettre de se concerter et d’harmoniser leurs points de vue sur les matières relevant de leurs attributions. 

92. Le même Gouverneur de province appuie les ETD  dans la mise en œuvre de leurs compétences  en mettant à leur disposition les services techniques que prévoit l’article 102 de la loi organique, à savoir la planification et l’élaboration des projets, les travaux publics et le développement rural, l’agriculture, la pêche et l’élevage, la santé, l’éducation, l’environnement et les nouvelles sources d’énergie, les finances et le budget, les services démographiques et les statistiques de la population.



Conclusion

93. Les nouvelles lois ont attribué de larges compétences aux ETD dans le cadre de la décentralisation. Celle-ci ne pourra réussir que si certains préalables sont réalisés, à savoir des élections municipales et locales qui vont confier l’imperium aux animateurs des ETD qui auront la légitimité pour susciter l’adhésion de leurs concitoyens. Ces animateurs devront s’appuyer sur une administration publique new look qui constituera l’épine dorsale du développement.

94. Mais pour que cette administration fonctionne bien, il faut que les structures et les effectifs, en un mot que le cadre organique corresponde aux missions des ETD. La loi sur la Fonction publique locale doit être promulguée, de même que la loi relative à l’organisation des services des ETD et la loi relative aux impôts, taxes et redevances des ETD. 

95. La décentralisation doit commencer à la base. Elle doit se vivre au niveau du secteur, de la chefferie, de la commune et de la ville  pour remonter au niveau de la Province. Les ETD ont besoin d’éléments formés, jeunes, compétents, dynamiques, entreprenants, imaginatifs, ayant une vision de l’avenir. Les maires, les bourgmestres, les chefs des secteurs et des chefferies, les exécutifs et les conseils des ETD  doivent avoir des qualités intellectuelles et morales éprouvées en matière de management et de gouvernance. Les ETD devront disposer aussi de ressources financières et matérielles indispensables pour leur développement. Sans ces préalables, on ne peut pas  parler des Entités Territoriales Décentralisées.



[bookmark: _Toc325558906]CHAPITRE III: 	LES RELATIONS FINANCIERES ENTRE LES PROVINCES ET LES ETDs

96. Le cadre juridique devant régir la gestion financière des ETD fait défaut, en raison notamment  de l’absence de la loi financière et des textes d’application de la réglementation des finances publiques aux niveaux provincial et local.   

97. Ce chapitre s’articule autour de trois  principaux axes : (i) les ressources des ETD, (ii) les dépenses des ETD, et (iii) le système de contrôle des ETD. 
[bookmark: _Toc325558907]3.1	Les ressources (Recettes) des ETD
98. [bookmark: _Toc276402500][bookmark: _Toc277597341]Les ressources des ETD sont constituées des ressources propres et de la rétrocession apportée par la province. 

3.1.1 Les ressources propres

99. Conformément à la loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces, les finances du pouvoir central sont distinctes de celles des provinces. Les budgets des Entités Territoriales Décentralisées sont intégrés, en dépenses et en recettes, dans le budget de la province conformément aux dispositions de la loi financière.  

100. Les ressources propres de la province comprennent notamment (i) l’impôt personnel minimum (IPM), qui est  perçu au profit exclusif des communes, des secteurs et des chefferies, (ii) les recettes de participations , qui comprennent les bénéfices ou les revenus de participation en capital des entités territoriales décentralisées dans les entreprises publiques, les sociétés d’économie mixte et les associations momentanées à but économique, (iii) les taxes et droits locaux, qui sont des taxes d’intérêt commun, les taxes spécifiques à chaque entité territoriale décentralisée et les recettes administratives rattachées aux actes générateurs dont la décision relève de celle-ci , (iv) les taxes d’intérêt commun, constituées de la taxe spéciale de circulation routière (TSCR) et la taxe annuelle relative à la délivrance de la patente ; diverses taxes de consommation sur la bière et le tabac ; la taxe de superficie sur les concessions forestières ; la taxe sur la superficie des concessions minières ; la taxe sur les ventes des matières précieuses de production artisanale (1% de la valeur du produit) ; toutes autres taxes instituées par le pouvoir central et revenant en tout et en partie à l’entité territoriale décentralisée en vertu de la loi, (v) les taxes spécifiques, qui sont prélevées sur les matières locales non imposées par le pouvoir central. Elles sont soit rémunératoires, soit fiscales, (vi) les recettes administratives diverses qui relèvent de la compétence de l’entité territoriale décentralisée concernée.

101. Dans la ville de Lubumbashi, le budget total pour l’année 2009 était d’environ $5 500 000. Une analyse du budget montre que les revenus propres se sont élevés à environs 66% du budget total. La source la plus grande projetée était l’impôt sur le revenu (environ $ 1 600 000) suivi par la taxe minimale personnelle (environ $ 1 300 000). Ceux-ci ont été suivis par les taxes de parking (environ $650 000) et les taxes des marchés (environ $560 000). Cependant, ceux-ci n’ont été que des montants budgétisés (prévus) : les montants réels n’étaient pas disponibles.

102. Dans la ville de Likasi, les recettes propres encaissées ont été de 450.500FC, les taxes du marché ont représenté 36.503.750FC et les autres taxes ont été de 3.301.600FC en 2008.
a. Organisation des services chargés de la mobilisation des recettes propres
103. La collecte des recettes propres au niveau  provincial et des ETD pose encore beaucoup de problèmes, en raison du caractère embryonnaire des structures des régies chargées de mobiliser ces recettes, de l’étroitesse de la matière imposable, du déficit de culture fiscale, et de l’absence des institutions financières.	

104. Les régies financières provinciales sont en train d’être mises en  place dans les trois provinces du Bandundu, du Katanga et de la province orientale. Leur caractère embryonnaire se traduit par le fait qu’elles ne couvrent pas encore toutes les Entités Territoriales Décentralisées, et que tous les actes générateurs des recettes ne sont pas encore activés ;  cette  situation fait échapper à la province et aux ETD une bonne partie des ressources qu’elles auraient pu mobiliser pour assurer leur développement.

105. Le sous-développement économique et social est un autre frein majeur à la mobilisation des recettes au sein des ETD. L’absence de multiples activités économiques de grande envergure et la pauvreté de la population compromettent gravement les possibilités de mobilisation accrue des ressources. Les activités économiques existantes sont de petites unités commerciales et productives de type familial, portant essentiellement sur les produits de l’agriculture, de la pêche, de la chasse et du petit commerce. 

106. En outre, le taux élevé du chômage ne permet pas de réunir un grand nombre de contribuables.

107. L’absence des structures bancaires et financières dans la plupart des ETD constitue un autre obstacle majeur à la mobilisation des recettes, car les recettes transitent de main en main, ce qui compromet la traçabilité financière et ne permet pas de bien canaliser les ressources dans le compte des régies financières au niveau provincial et local.

108. Enfin, il faut signaler que dans la plupart des ETD les  agents économiques n’ont pas de culture fiscale, et considèrent  le paiement des obligations fiscales comme une tracasserie. Cette attitude s’explique aussi par le fait que les recettes collectées n’ont pas d’impact visible sur leur vie.

109. Les ressources des ETD sont fonction des moyens mobilisés localement ainsi que des recettes rétrocédées sans oublier la caisse de péréquation. Mais cette dernière  n’a pas encore commencé à fonctionner et tarde à venir.

b. Cas de double collecte des recettes avec d’autres Entités
110. La perception des taxes est caractérisée par de nombreuses confusions. La Province préjudicie la ville, qui empiète à son tour sur les communes dans la perception des taxes. Ainsi, la province perçoit à la fois les taxes spécifiques et les taxes d’intérêt commun.

111. Dans la ville de Lubumbashi il y a des conflits autour du paiement de la taxe de transport. Les associations de transport refusent de payer  la taxe à la ville et semblent avoir le soutien du Gouvernement provincial. Un autre problème a été celui des conflits entre la ville et les communes. Les communes disent que, du fait de la décentralisation, ils ne doivent plus payer certaines taxes et frais que prélève la ville, comme elles l’ont fait par le passé.

3.1.2 Ressources rétrocédées

112. La gestion  de la rétrocession allouée aux provinces pose encore un épineux problème d’approche, car au départ la rétrocession n’est pas constitutionnelle. En effet, la Constitution consacre plutôt la retenue de 40%  à la source comme mode de financement des provinces.  Et les dispositions de l’article 175 de la Constitution du18 février 2006 qui prévoient pour les provinces  la retenue à la source de 40 % des recettes apportées par les taxes à caractère national n’est toujours pas d’application. L’autonomie financière n’est pas encore effective et tarde à venir. Seule la rétrocession est de mise et s’opère de manière insuffisante, sporadique et irrégulière. Le Gouvernement central accorde un forfait irrégulier et à des taux variables que le Ministère du Budget liquide en faveur des Provinces, sans ordre précis. Ce forfait est caractérisé par des  écarts criants entre les provinces. 

113. A titre illustratif, en janvier 2009, pendant que la Province de Bandundu attendait 1.200.000.000 FC, le Gouvernement central lui a alloué 619.411.260,00 FC. Et pourtant, à la première Conférence des Gouverneurs à Kisangani, il avait été convenu de verser chaque mois au compte de la rétrocession 1 milliard de FC à la province du Bandundu.

114. La rétrocession reste à ce jour l’affaire des Provinces. Une petite quotité est allouée symboliquement aux ETD sans aucune clé de répartition selon l’humeur et la volonté du Gouverneur de province. Ce montant rétrocédé est irrégulier et très modique ; il devient le deuxième salaire du responsable de l’ETD,  généralement impayé depuis plusieurs mois. Pourtant l’article 115 de la loi organique n°08/016 du 07 Octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des ETD et leurs rapports avec l’Etat et les Provinces spécifie que « les Entités Territoriales Décentralisées ont droit à 40% de la part des recettes à caractère national allouées aux provinces ».

a. Rétrocession du gouvernement central aux provinces du Bandundu, du Katanga et de la  Province Orientale
115. La rétrocession du Gouvernement Central à la province du Bandundu et  orientale est passée respectivement de 5 380 081 925,65 FC en 2008 à 6 877 623 354,00 FC en 2009 pour la province du Bandundu, soit une augmentation de 28%, Elle se situe, de janvier à septembre 2010, à 4 224 119 679,00 FC, soit 61,4% du montant de 2009. Pour la province Orientale, elle est passée de 6 747 111 077,46 FC en 2008 à 12 811 070 452FC en 2009, soit une augmentation de près de 190%, et pour 2010, de janvier à Août, la province Orientale a reçu un montant de 6 794 948 845, soit 50,3% du montant de 2009. Pour la province du Katanga, la rétrocession reçue du Gouvernement Central est passée de 21.314.412.191, 83FC en 2008 à 15.578.815.330FC en 2009 en régression de près de 27% par rapport à 2008. Pour les cinq premiers mois de 2010, elle a atteint 7.991.870.044FC. Il faut noter que les ressources destinées à la province en termes de rétrocession n’arrivent pas tous les mois ; par ailleurs, le montant de cette rétrocession diffère d’un mois à un autre à l’exception de l’année  2010 qui affiche de février à septembre un montant uniforme pour le Bandundu qui, du reste, est inférieur aux autres années, comme l’illustre le tableau n°5.


[bookmark: _Toc325558868]Tableau 5:  Rétrocessions du Gouvernement Central aux provinces du Bandundu, du Katanga et Orientale de 2008 à 2009
	Month 
	2008
	2009
	janvier 2010 - septembre 2010

	Provinces
	Bandundu
	Orientale
	Katanga 
	Bandundu
	Orientale
	Katanga 
	Bandundu
	Orientale
	Katanga 

	janvier
	295,697,411.00
	
	1,396,227,089.00
	619,411,260
	1,507,459.000
	
	246,942,103.00
	577,544,701.00
	1,704,568,493.00

	février
	765,611,900.00
	
	408,080,676.00
	622,907,409
	964,435,114
	
	497,147,197.00
	1,018,537,262.00
	593,782,237.00

	mars
	499,723,330.00
	771,854,419.00
	1,281,359,020.00
	769,011,260
	1,481,773,282
	2,766,628,417.00
	497,147,197.00
	1,018,537,262.00
	2,304,568,493.00

	avril
	303,928,177.00
	446,049,917.00
	1,509,833,562.00
	817,426,260
	1,030,947,282
	1,697,297,196.00
	497,147,197.00
	1,018,537,262.00
	1,084,382,328.00

	mai
	402,678,228.00
	446,049,916.00
	1,721,500,637.00
	785,094,260
	1,030,947,282
	1,760,447,196.00
	497,147,197.00
	1,018,537,262.00
	2,304,568,493.00

	Juin
	641,692,188.00
	446,049,917.00
	878,540,450.00
	694,885,972
	1,644,790,354
	1,651,375,196.00
	497,147,197.00
	1,018,537,262.00
	

	Juillet
	691,271,348.00
	2,349,467,209.00
	878,540,450.00
	525,520,692
	1,061,713,605
	
	497,147,197.00
	562,358,917.00
	

	aout
	699,411,260.00
	1,564,582,345.00
	1,822,419,846.00
	525,520,692
	1,061,713,605
	1,390,374,876.00
	497,147,197.00
	562,358,917.00
	

	septembre
	540,019,042.65
	723,057,354.46
	5,273,219,742.00
	423,251,156
	859,490,048
	1,820,278,165.00
	497,147,197.00
	
	

	octobre
	540,019,042.00
	
	2,500,000,000.00
	497,147,197
	1,027,897,262
	1,820,278,165.00
	-
	
	

	novembre
	-
	
	1,820,845,360.00
	597,147,196
	1,139,903,618
	2,672,136,119.00
	-
	
	

	décembre
	-
	
	1,820,845360.00
	-
	
	
	-
	
	

	Total
	5,380,081,925.65
	6,747,111,077.46
	21,311,412,191.83
	6,877,623,354
	12,811,070,452
	15,578,815,330.00
	4,224,119,679.00
	6,794,948,845
	7,991,870,044.00


Source : BCC/ Direction provinciale de Bandundu et de la Province Orientale, et la Direction centrale du trésor
.
	
b. Rétrocessions des provinces aux ETD
[bookmark: _Toc325558869]Tableau 6:  Transfers due and awarded to ETDs by Bandundu, Katanga, and Orientale provinces, 2008-2009
	
	2008
	2009
	[bookmark: tw4winUpto]janvier 2010  à  septembre 2010

	
	Due 
	Accordée
	%
	Due 
	Accordée
	%
	Due 
	Accordée
	%

	Province du Bandundu 
	2,152,032,770.26
	304,000,000
	14.12
	2,751,049,341,60
	304,000,000
	11.05
	1,689,647,871.6
	91,200,000
	5.4

	Province Orientale 
	2,698,844,431
	
	
	5,124,428,181
	310,500,000
	6.05
	2,717,979,538
	310,500,000
	11.4

	Province du Katanga 
	8,524,564,876,732
	618,210,000
	7.25
	6,231,526,132
	1,557,309,386
	25.31
	3,196,748,018
	
	





[bookmark: _Toc325558925]Graphique 3:  Rétrocessions dues et accordées par la province du Bandundu, la Province Orientale et le Katanga à leurs ETD de 2008 à 2009
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Les critères de répartition des ressources aux ETD par les provinces 

116. La loi prévoit que les provinces transfèrent automatiquement aux ETD 40% de la rétrocession reçue du Gouvernement central.

117. Cependant, au terme de plusieurs séances de travail avec les autorités des ETD, il apparaît que la Province orientale répartit les ressources aux ETD forfaitairement et de manière arbitraire. Ainsi, toutes les ETD reçoivent un montant égal, qui ne tient compte ni de leur  poids démographique, ni  de leur superficie ou de leurs ressources propres.  Cette réalité est la même dans la province de Bandundu

118. Au vu des statistiques du tableau 6, il se dégage d’une manière générale  que les provinces ne transfèrent que des montants insignifiants aux ETD. A titre d’illustration, les données statistiques disponibles pour la Province Orientale  renseignent que cette province a reçu du gouvernement central, en guise de rétrocession, respectivement un montant de 6.747.111.077,46FC en 2008 et 12.811.070.452 FC en 2009 et 6.794.948.845FC en 2010. Elle n’a rien rétrocédé à ses  ETD en 2008. En 2009 et 2010, à l’exception de la mairie de Kisangani qui a reçu 1.000.000 de FC trois fois, elle a rétrocédé à chacune de ses autres ETD urbaines et rurales un montant forfaitaire de 500.000 FC trois fois au cours de toute l’année, soit un montant total par ETD de 1.500.000FC au cours de la dite année. Ainsi, la province a déboursé en 2009 un montant de 310.500.000FC pour ses 205 ETD. Ce montant forfaitaire est resté le même au cours des 9 mois de l’année 2010. Ce qui a représenté à peine 6,05% du montant dû par la province à ses ETD pour l’année 2009 et enfin 11,4% pour les 9 premiers mois de l’année 2010. 

119. Dans la  province de Bandundu,  il  convient de souligner que le montant alloué aux ETD est décidé par le Gouverneur de province, sans aucun critère à la base. Ce montant forfaitaire mensuel est de 2.000.000 FC pour les Villes, 1.200.000 FC pour les Communes, 200.000 FC  pour les Secteurs et les Chefferies. Par ailleurs, la plupart des Chefs de Secteurs ont déclaré que sur les 200.000 FC qui leur sont alloués, ils ne perçoivent  réellement que 165.000 FC. Pour les entités proches de la Ville de Kikwit, c’est la même opération qui se réalise avec des retraits illicites liés aux pourboires de la chaîne de décaissement.
 
120. D’une manière générale, les provinces indiquent que si elles transfèrent aux ETD moins de ressources que ce qui est prévu, c’est du fait qu’elles interviennent déjà de plusieurs manières dans les ETD, en termes d’investissements divers ou d’autres prestations des services ; par ailleurs le Gouvernement central leur transfère moins de ressources que ce qui est prévu. A titre d’illustration, pour ce qui est de la province de Bandundu, elle attendait 12.000.000.000 FC du Gouvernement central en 2009, mais il ne lui a été accordé en guise de rétrocession que 6.877.623.354,00 FC, soit 57,3% du montant attendu. Cette situation réduit la  marge de manœuvre des provinces pour faire face aux différentes charges auxquelles elles sont confrontées.  

121. Les autorités provinciales allèguent aussi le fait que les charges de paiement des institutions politiques mises en place ne permettent pas de satisfaire les ETD.  Elles expliquent aussi que les ETD sont encore dirigées par des personnes incompétentes qui n’ont pas la faculté de mobiliser les ressources locales propres. 

122. Dans le Bandundu, les Secteurs et les Chefferies ont reçu en 2009 une somme de 200.000 FC par mois (222$) pendant dix mois, sans savoir très concrètement ce qu’ils devaient en faire pour la population. Car leur travail est assumé par le Territoire. Du reste, en 2010, la même somme leur a été versée seulement pendant les trois premiers mois de l’année.  A ce jour, les Secteurs et les Chefferies dans les deux provinces sont soumis à un régime de surveillance et de rançonnement par les entités déconcentrées dont les missions ne sont pas bien définies et qui leur disputent les compétences.

123. Dans la province du Katanga, le montant global de la rétrocession versée aux ETD a été de 618.210.000 FC en 2008 et 1.577.309.386 FC en 2009, ce qui représente respectivement 7,25% et 25,31% des montants reçus du Gouvernement Central par cette province. 

124. Par ailleurs, les montants versés aux ETD sont calculés également de manière forfaitaire. A titre d’illustration, la rétrocession versée aux villes de Lubumbashi, Likasi et Kolwezi a été respectivement de 64.683.440FC, 52.695.200FC et 51.605.360FC en 2008 alors que ces villes avaient respectivement une population de 1.350.852 pour Lubumbashi, 511.475 pour Likasi et 995.201 pour Kolwezi.

125. En 2009, la rétrocession versée à ces mêmes villes a été respectivement de 630.665.000FC, 398.435.000FC et 398.435.000FC. Donc en 2009, le montant de la rétrocession a été le même pour les villes de Likasi et de Kolwezi.   

La périodicité de la rétrocession des recettes aux ETD 

126. En principe, les provinces devraient transférer automatiquement la quote-part à leurs ETD à  chaque rétrocession opérée par le Gouvernement central.  Elles reçoivent du Gouvernement central des rétrocessions mensuellement. Quand  un retard est enregistré, il est de l’ordre d’un ou deux mois. Par contre les provinces  transfèrent à leurs ETD des ressources soit trimestriellement, soit de manière aléatoire et irrégulière, et non selon les prescriptions de la loi. 

127. Dans un tel contexte, les ETD ne disposent pas d’une base de financement sûre pour assurer leur fonctionnement et réaliser les investissements socio-économiques indispensables pour le bien-être de leurs  populations. 

128. Au Katanga, le Gouvernement Provincial a transféré les ressources aux ETD mensuellement de Janvier à Décembre en 2009. Cependant en 2008, le Gouvernement provincial avait transféré les ressources aux ETD en Février, Mars, Août et Décembre, alors même que le Gouvernement provincial avait bénéficié des rétrocessions du Gouvernement Central pour 12 mois, c'est-à-dire de Janvier à Décembre 2008.  

Les mécanismes et les canaux de transmission des rétrocessions  aux ETD 

129. Le mode de transmission des ressources aux ETD traduit la qualité de la gestion financière. Cette transmission devrait s’opérer normalement par la voie bancaire. Mais en province orientale, elle s’effectue de main en main ; concrètement, les services financiers du gouvernement provincial et, particulièrement le gouvernorat, versent directement et physiquement la rétrocession aux responsables des ETD ; en contrepartie ces derniers accusent réception du montant en signant sur la liste de la paie. 

130. En revanche, dans la province de Bandundu, il existe deux types de procédures de retrait des fonds de la rétrocession. Le premier type est celui des ETD urbaines, telles que les villes et communes (Bandundu et Kikwit.).  Le deuxième concerne les ETD rurales, les secteurs et les chefferies. Pour la première catégorie, le Gouvernement provincial a décidé que chaque ETD ouvre son compte bancaire et que la rétrocession soit virée directement dans ce compte par la province. Ce compte est mouvementé par le Bourgmestre et son Comptable.
 
131. En ce qui concerne la deuxième catégorie, les responsables des Entités viennent à Bandundu et reçoivent un titre de paiement qui leur permet de se présenter au guichet de la Banque Centrale pour retirer les fonds. Les secteurs et les chefferies sont les plus pénalisés dans ce processus  parce que l’argent suit un long processus ; l’argent quitte Bandundu pour la succursale de la Banque Centrale à Kikwit ; ensuite le Comptable d’Etat retire cet argent pour payer les ayants droit après avoir prélevé à la source une partie de la rétrocession accordée aux ETD.  Et, à différents niveaux s’opèrent des retenues illicites qui amoindrissent sensiblement le montant de départ qui devient en fin de compte le salaire du responsable de l’Entité qui le partage avec certains de ses collaborateurs qui souffrent d’un non-paiement presque chronique. Dans la plupart des ETD, les succursales des banques sont inexistantes. Les ETD ne disposent dès lors pas de comptes bancaires qui leur permettraient de réaliser des opérations financières. Seules les communes de la Ville de Bandundu viennent à peine d’ouvrir des comptes bancaires  dont le mouvement est actionné par le Bourgmestre et le Comptable. Les Secteurs et les Chefferies n’ont jusqu’alors pas de comptes bancaires ; cette transmission des ressources de mains à mains entraîne beaucoup de dérapages, car à plusieurs niveaux de transit de l’argent,  les ETD sont obligées de laisser une partie des ressources qui leur revient. Cette procédure permet aussi aux autorités provinciales de retirer à la source des reliquats qu’elles appellent des fonds flottants liés aux personnes fictives payées par Kinshasa. Le système de paie n’est pas informatisé. Les ETD ne sont pas informées du montant réel de la rétrocession qui  leur est accordée.

132. Dans le cas des communes disposant de comptes bancaires (Basoko et Mayoyo), les mouvements du compte sont actionnés au moins par deux signatures,  à savoir celles du Bourgmestre et du  Comptable. Le Bourgmestre-adjoint n’est pas concerné. Et c’est ainsi qu’en cas où le bourgmestre est en déplacement, les mouvements du compte sont bloqués en attendant son retour. C’est la situation vécue en février 2010 dans la commune de Basoko ; les fonds étaient bloqués pendant la durée du  voyage en Belgique du Bourgmestre sollicité pour le jumelage des communes. Il n’y avait ni retrait, ni dépense à effectuer et cela au détriment de la commune.
 
133. Les recettes locales mobilisées ne sont pas versées en compte. Il n’y a pas de réserves financières dans ce compte. L’argent est gardé à la caisse et actionné par la volonté du Bourgmestre qui n’associe pas son adjoint à la chaîne des dépenses. Il faut souligner ici que les Provinces continuent de considérer les Territoires comme des ETD au détriment des Villes, Communes, Secteurs et Chefferies, malgré les dispositions  de l’article 3 de la Constitution et de l’article 5 de la loi sur la décentralisation qui énumèrent formellement les ETD et définissent le statut du Territoire. Une alternative à cette situation serait de définir clairement les attributions de chaque entité (Province, District, Territoire et ETD) en attendant la mise en œuvre du découpage territorial. 

134. Au Katanga, le Gouvernement provincial transfère généralement les ressources aux ETD par la voie bancaire, à travers les ordres de virement. 

Les modalités de saisie comptable des recettes rétrocédées.

135. [bookmark: _Toc266628745]Dans la plupart des ETD, l’absence d’instruments financiers prévus par la loi, tels que le budget, le journal et le livre de caisse, compromet la traçabilité de la gestion financière. Cette absence de saisie comptable des données financières est liée également à la désorganisation de l’administration locale et au fait que dans certaines ETD, les autorités gèrent elles-mêmes directement les finances, ce qui compromet la transparence. 

Rétrocessions par tête d’habitant des ETD

136. La situation générale des rétrocessions par habitant présente des nombreuses anomalies en termes des faiblesses de la rétrocession accordée par rapport à la rétrocession due aux ETD, d’une part, et des nombreuses disparités au sein d’une même province et entre plusieurs provinces, d’autre part. Ce qui dégage une perte financière de l’ordre de 336Fc par habitant pour la ville de Bandundu en 2009. Cette situation est encore plus dramatique pour la ville de Kikwit et la chefferie de Pelende Nord dans la province de Bandundu, dont la rétrocession par habitant a été respectivement de 27,21Fc et 7,75Fc en 2009 contre une rétrocession légale qui aurait due être de 383,97Fc en 2009, ce qui dégage respectivement une perte financière de l’ordre de 346Fc et 375Fc par habitant en 2009.

137. Dans la Province Orientale, la rétrocession par habitant paraît encore largement faible, dans la mesure où elle a été de 8,52Fc dans la Chefferie de Walendu Bindi et 4,34Fc dans la Chefferie de Mokambo en 2009 alors que si le critère légal de répartition était respecté, la rétrocession par habitant aurait du être de 656Fc.

138. Par conséquent, la perte financière de revenu par habitant est respectivement de 648Fc et 651Fc en 2009.   

139. Dans la province de Katanga, la rétrocession par habitant a été de 47Fc pour la ville de Lubumbashi, 102Fc pour la ville de Likasi et 51Fc pour la ville de Kolwezi en 2008 alors que si le critère légal de répartition était respecté, la rétrocession par habitant aurait du être de 995Fc, soit respectivement une perte financière de 948Fc, 893Fc et 944Fc en 2008. 

140. Par ailleurs, le non respect de critère légal de répartition des rétrocessions a conduit à un dépassement du montant de la rétrocession par habitant accordée à la ville de Likasi qui a été de 751Fc alors que si le critère était respecté, celle-ci aurait du être de 707Fc.

141. Selon les statistiques, dans les provinces étudiées, le montant de la rétrocession par habitant se révèle être largement inférieur à ce qu’il aurait dû être si les règles étaient respectées. Ainsi, la rétrocession calculée par  tête d’habitant pour la province du Bandundu  en 2009 ne représentait que 47 FC qu’elle aurait dû être, de 383 FC si les règles étaient respectées, ce qui dégage une perte de revenu de l’ordre de 336Fc par habitant.

142. Les données statistiques disponibles illustrent à ce propos la faiblesse des moyens mis à la disposition des ETD, ce qui ne permet pas à ces dernières de fonctionner normalement et d’assurer aux populations les services dont elles ont ardemment besoin. Cette situation entraîne les blocages qui entravent la bonne marche du pays à tous les niveaux.  Il faut signaler aussi de fortes disparités entre les montants des rétrocessions reçus par les différentes ETD. En effet, certaines entités qui ont une faible population bénéficient d’une rétrocession supérieure à celle des entités qui ont une forte population. Or, l’idéal devrait être que la répartition des ressources entre les ETD tienne également compte de leur poids démographique, élément qui est pris comme clé de répartition de la rétrocession entre le gouvernement central et les provinces.



[bookmark: _Toc325558870]Tableau 7:  Rétrocessions par tête d’habitant des ETD
	

	2008
	2009
	2010

	
	Rétro
due/ Hab
	Rétro
reçue/ Hab
	Ecart 
	Rétro
due/ Hab
	Rétro
reçue/ Hab
	Ecart 
	Rétro
due/ Hab
	Rétro
reçue/ Hab
	Ecart 

	BANDUNDU

	Ville de Bandundu
	309.08
	14.67
	294.41
	383.97
	47.52
	336.45
	229.18
	18.47
	210.71

	
	C. Basoko
	309.08
	42.827
	266.25
	383.97
	139.41
	244.56
	229.18
	39.09
	190.09

	
	C. Mayoyo
	309.08
	28.58
	280.50
	383.97
	93.04
	290.93
	229.18
	26.09
	203.09

	
	S. Kwango-Kasaï
	309.08
	5.38
	303.70
	383.97
	20.53
	363.45
	229.18
	5.08
	224.10

	
	S. Kwilu-Ntober
	309.08
	8.98
	300.09
	383.97
	34.30
	349.67
	229.18
	8.48
	220.70

	
	Ville de Kikwit
	309.08
	8.40
	300.67
	383.97
	27.21
	356.76
	229.18
	10.58
	218,60

	
	C. Nzinda
	309.08
	22.39
	286.69
	383.97
	72.88
	311.09
	229.18
	20.44
	208.74

	
	C. Lukemi
	309.08
	19.25
	289.83
	383.97
	62.66
	321.31
	229.18
	17.57
	211.61

	
	Ch. Pelende Nord
	309.08
	-
	309.08
	383.97
	7.75
	376.22
	229.18
	2.92
	226.27

	ORIENTALE
	Mairie
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	3.85
	652.37
	338.25
	-
	338.25

	
	C. Kisangani
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	10.40
	645.81
	338.25
	-
	338.25

	
	C. Mangobo
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	11.11
	645.11
	338.25
	-
	338.25

	
	C.Tshopo
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	18.08
	638.14
	338.25
	-
	338.25

	
	C.Kabondo
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	16.36
	639.85
	338.25
	-
	338.25

	
	C.Makiso
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	14.61
	641.61
	338.25
	-
	338.25

	
	C. Lubunga
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	6.71
	649.51
	338.25
	-
	338.25

	
	S. Bakundumu
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	28.50
	627.72
	338.25
	-
	338.25

	
	S. Bafwandaka
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	41.27
	614.95
	338.25
	-
	338.25

	
	S.Mituku Basikate
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	105.40
	550,82
	338.25
	-
	338.25

	
	Ch. Kirundu
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	107.92
	548,30
	338.25
	-
	338.25

	
	S.Bahema Sud
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	25.86
	630,36
	338.25
	-
	338.25

	
	S.Walendu Pitsi
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	9.37
	646,85
	338.25
	-
	338.25

	
	S.Walendu Djatsi
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	8.74
	647,48
	338.25
	-
	338.25

	
	S. War Palara
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	4.85
	651,37
	338.25
	-
	338.25

	
	Ch.Mokambo
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	4.34
	651.88
	338.25
	-
	338.25

	
	Ch.Walendu Bindi
	355.63
	-
	355.63
	656.22
	8.52
	647.70
	338.25
	-
	338.25

	KATANGA
	Ville de Lubumbashi

	995.72
	47.51
	948.20
	707.37
	450.20
	257.16
	352.65
	-
	352.65

	
	Vile de Likasi

	995.72
	102.23
	893.49
	707.37
	751.19
	-43.83
	352.65
	-
	352.65

	
	Ville de Kolwezi

	995.72
	51.45
	944.26
	707.37
	386.07
	321.29
	352.65
	-
	352.65



STOP HERE


[bookmark: _Toc325558926]Graphique 4:  Rétrocessions par tête habitant des ETD en FC de 2008 à 2009



















143. A titre d’illustration, la rétrocession par habitant a été de 139Fc pour la commune de Basoko contre 7,7Fc par habitant de la Chefferie de Pelende Nord en 2009. Dans la Province Orientale, la rétrocession par habitant a été de 4,34Fc dans la Chefferie de Mokambo contre une rétrocession de 107Fc par habitant pour la Chefferie de Kirundu. Dans le Katanga, la rétrocession par habitant a été de 751Fc pour la vile de Likasi contre 386Fc pour la ville de Kolwezi.

144. Les disparités entre les ETD de plusieurs provinces peuvent être illustrées par ces statistiques, la rétrocession par habitant la plus élevée est enregistrée dans la ville de Likasi au Katanga, où elle a été de 751Fc par habitant en 2009 contre la rétrocession par habitant la plus faible, qui a été de 4,43Fc dans la Chefferie de Mokambo à Bandundu et 7,75Fc pour la Chefferie de Pelende Nord dans la province Orientale en 2009.

145. Au regard de ce qui précède, il est clair que le non respect du critère de répartition  de la rétrocession aux ETD par les provinces entraîne de nombreuses disparités au sein des provinces et entre les provinces, ce qui conduit au risque de sous développement des ETD et à plusieurs rythmes.

146. Au Katanga, la rétrocession par tête d’habitant a évolué comme suit pour les villes de Lubumbashi, Likasi et Kolwezi :

[bookmark: _Toc325558871]Tableau 8:  Rétrocession par tête d’ habitant
	
Villes
	2008
	2009

	
	Rétrocession 
	Population 
	
	Rétrocession 
	Population 
	

	Lubumbashi 
	64,683,440
	1,350,852
	47.88
	630,665,000
	1,400,833
	450.20

	Likasi 
	52,695,200
	511,475
	103.03
	398,435,000
	530,399
	751.20

	Kolwezi 
	51,605,360
	995,201
	51.85
	398,435,000
	1,032,024
	386.07


Source:  USAID : Programme de Bonne Gouvernance, Evaluation provinciale et des ETD
              Statistiques démographique élaborés par l’INS

147. Dans la province du Katanga, le montant de la rétrocession par habitant a été de 47FC pour la ville de Lubumbashi, 103FC pour la ville de Likasi et 51FC pour  la ville de Kolwezi en 2008. En 2009, la rétrocession par habitant a été de 450FC, 751FC et 386FC respectivement pour les villes de Lubumbashi, Likasi et Kolwezi. Cependant, ces montants auraient pu être plus importants s’ils étaient calculés en fonction de la réglementation et les écarts observé entre les ETD au sein des provinces pouvaient être évités. 

[bookmark: _Toc325558908]3.2	Dépenses des ETD
148. L’analyse des prévisions budgétaires des ETD démontre qu’il s’agit d’un budget de façade destiné au formalisme administratif. L’exécution des différents budgets n’est jamais effective et le contrôle budgétaire à priori ou à postériori n’a jamais été réalisé. En l’absence des organes de contrôle et d’un système d’audit interne, les finances des ETD sont gérées dans la non transparence. 

149. [bookmark: _Toc276402607][bookmark: _Toc277597356]Il ressort de l’analyse que la faible capacité de mobilisation des recettes des ETD combinée au déséquilibre dans la répartition des dépenses, en consacrant plus de la moitié des recettes aux dépenses de fonctionnement plutôt qu’aux investissements productifs, explique largement l’inefficacité de la gestion des ETD en termes des services à rendre à la population.

[bookmark: _Toc287080356]3.2.1. Prévisions budgétaires des ETD

150. L’examen de la situation budgétaire des ETD montre d’une manière générale que ces entités ne maîtrisent pas encore le processus d’élaboration de leurs budgets. En effet, il se dégage une absence de l’instrument budgétaire dans certaines ETD. Et dans les ETD qui en disposent, le budget laisse encore beaucoup à désirer, tant sur le plan de la forme, de son contenu que du réalisme. 

151. Si dans la province de Bandundu, les ETD s’emploient à élaborer chaque année un budget, il convient de souligner que dans la province orientale par contre, cette pratique n’est pas régulière, surtout pour les ETD rurales. Cette situation a été exacerbée par les différents conflits armés dans cette partie du pays. Ces conflits ont, non seulement perturbé le fonctionnement harmonieux de l’administration publique, mais aussi détruit les archives au point qu’il n’existe pas de documents administratifs et financiers importants. Ainsi, le budget est caractérisé par le non respect de la nomenclature budgétaire, de la pertinence et de l’efficacité des dépenses à prévoir.

152. Dès lors, plusieurs budgets ont un caractère irréaliste qui compromet les possibilités de leur exécution en recettes comme en dépenses.  

[bookmark: _Toc287080357]3.2.2. Structure des dépenses des ETD 

153. L’efficacité des dépenses d’une entité est étroitement liée à leurs structures en terme de couvertures des charges répondants aux objectifs ou aux impératifs des développements des ETD. L’expérience montre d’une manière générale que les budgets des ETD sont caractérisés par la prépondérance des dépenses de fonctionnement au détriment des dépenses d’investissement. Une telle situation constitue un obstacle au développement car les dépenses d’investissement qui disposent d’un potentiel de croissance important d’une part, et qui assurent  l’amélioration du bien-être de la population d’autre part sont inférieures aux dépenses de fonctionnement qui ont généralement un caractère improductif.  

154. Par ailleurs, le budget des ETD révèle de nombreuses distorsions structurelles qui se traduisent par des différences dans la composition structurelle des dépenses. Cette situation traduit une évolution budgétaire à plusieurs vitesses qui nécessite des réformes en termes de normalisation et de nomenclature budgétaire minimale devant être respectées par les ETD.   



[bookmark: _Toc325558872]Tableau 9:  Structure of ETD expenditures
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	Prévisions
	Réalisations (a)

	Bandundu
	Bandundu City Hall
	311,343,555.45
	97,553,800
	31.33%
	75,145,000
	19,350,000
	3,058,800
	19.83%

	
	Basoko Municipality
	164,647,000
	12,231,000
	8.04%
	11,832,390
	293,960
	104,650
	2.46%

	
	Mayoyo Municipality
	120,457,037
	6,500,000
	5.40%
	5,100,500
	790,800
	608,700
	12.17%

	
	Kwango-Kasaî Sector 
	64,474,715
	3,189,533
	4.95%
	2,500,533
	500,600
	188,400
	15.69%

	
	Kwilu-Ntober Sector 
	53,049,700
	1,498,837
	2.83%
	1,095,000
	235,800
	168,037
	15.73%

	
	Kikwit City Hall
	602,000,000
	162,000,000
	26.91%
	132,500,000
	25,000,000
	4,500,000
	15.43%

	
	Nzinda Municipality
	161,317,000
	12,120,300
	7.51%
	10,460,900
	1,659,400
	-
	13.69%

	
	Lukemi Municipality
	187,669,927
	18,901,200
	10.07%
	14,560,000
	2,500,000
	1,841,200
	13.22%

	Orientale
	Mangobo Municipality
	387,632,916,67
	40,851,887,00
	10.51%
	29,684,567
	5,425,000
	5,742,320
	13.27%

	
	Kabondo Municipality
	327,481,057.33
	42,109,650.00
	12.86%
	28,128,395,67
	5,915,750
	8,065,504,33
	14.02%

	Katanga 
	Kolwezi City
	1,362,429,651.12
	950,753,798.59
	70%
	454,025,280
	215,031,847
	286,175,878
	22.5%

	
	Lubumbashi City
	
	
	
	
	
	
	

	
	Likasi City
	1,517,118,623
	511,630,055
	34%
	481,010,255
	30,619,800
	
	6%


[bookmark: _Toc287080016][bookmark: _Toc287080358]Source :  Données statistiques des ministères des Finances des trois provinces 


155. La lecture de ce tableau n° 8 laisse entrevoir que certaines ETD de la province de Bandundu élaborent  chaque année un budget « théorique » répondant à un standard dicté par les autorités provinciales. En outre, ce budget ne répond pas aux préoccupations de développement dans la mesure où l’essentiel de ce budget est composé de dépenses de fonctionnement. 

156. A titre d’illustration, 80,17% du budget de la Mairie de Bandundu est consacré aux dépenses de fonctionnement et de rémunérations (différentes primes, nouvelles unités, personnel sous contrat, frais de représentation et les indemnités diverses, etc.). Seulement 19,83% sont réservés aux dépenses d’investissement, cf.  le tableau ci-dessus. Cette situation ressort aussi dans les autres ETD où les dépenses réservées aux investissements ne dépassent guère 20%.

157. C’est aussi le cas de la Mairie de Kolwezi, où les investissements n’ont représenté que 22,51% du budget en 2009.   

158. Il y a lieu de noter que les investissements dont il est question dans les ETD portent essentiellement sur des petits travaux, tels que l’entretien des marchés ou la petite réhabilitation des bâtiments administratifs. La planification de ces investissements n’obéit généralement pas à des critères objectifs destinés à assurer le développement des ETD de façon remarquable.      

159. La structure budgétaire de la plupart des ETD est caractérisée  par la prédominance des dépenses de fonctionnement. Les dépenses d’investissement qui devraient être les plus importantes n’occupent qu’une faible portion du budget. Cette situation compromet les possibilités de stimuler le développement des ETD. 

160. Dans la ville de Lubumbashi, deux projets ont été entrepris en 2009 : la réparation de la morgue et l’ amélioration du cimetière. 

161. Dans la ville de Likasi, les dépenses de fonctionnement ont été de 481.010.255FC, contre 30.619.800FC consacrés aux dépenses d’investissement en 2009. 

[bookmark: _Toc287080359][bookmark: _Toc276402611]3.2.3. Exécution des budgets des ETD

162. Les ETD souffrent de l’absence d’une administration compétente capable d’assurer une gestion efficace de leurs budgets. Dans les ETD où le budget existe, soit il y a une absence des rapports d’exécution budgétaire, soit les états d’exécution budgétaire sont mal présentés. Cette situation empêche le budget de jouer son rôle d’instrument de développement.

[bookmark: _Toc287080360]3.2.4. Organisation des services chargés de l’exécution du budget dans les ETD 

163. La gestion des dépenses publiques au sein des ETD soulève plusieurs problèmes liés notamment à l’inexistence du cadre budgétaire, et au non respect des procédures de la chaîne de la dépense publique.

164. D’une manière générale, dans la plupart des ETD,  l’instrument budgétaire est inexistant, et vu  l’absence du budget, les autorités des ETD assurent une gestion aveugle et au jour le jour, sans référence à un cadre normatif des dépenses. Dans les rares ETD  où le budget existe, son exécution pose problème, car les prévisions budgétaires ne sont pas prises en compte.

165. Concernant les procédures d’exécution budgétaire, il convient d’indiquer que les différentes phases de la chaîne des dépenses ne sont pas respectées, car le chef de l’ETD couvre quasiment toutes les 4 phases de la dépense (engagement, liquidation, ordonnancement et paiement), ce qui est contraire aux règles minimales de bonne gestion budgétaire. Dans une telle situation, il devient difficile d’assurer une gestion efficace des ressources publiques  et le développement économique et social des ETD.  


166. La plupart des ETD sont handicapées par l’absence des services chargés de la gestion des finances publiques ; quand ces services existent, ils ne sont pas toujours utilisés comme instrument de gestion des finances publiques. Cette situation constitue un obstacle majeur qui n’assure pas la traçabilité de la gestion et n’autorise pas la redevabilité dans la gestion des affaires publiques.
[bookmark: _Toc325558909]3.3 	Le système de contrôle et de redevabilité
167. En matière de gestion financière et administrative, il y a une absence des  mécanismes de contrôle des provinces sur les ETD ; de même, il  n’y a pas un système interne de contrôle au niveau des ETD.

168. Le contrôle est réalisé parfois par l’Inspection Générale des Finances et la Cour des Comptes, mais l’action de ces deux institutions se limite très souvent au niveau des chefs-lieux des provinces et des districts ;  il n’y a donc pas de contrôle approfondi au niveau des  ETD. De plus, la désorganisation de la gestion budgétaire  caractérisée par l’absence des documents financiers, tels que le budget,  les états d’exécution budgétaires, le livre de caisse, compromet gravement les perspectives de réalisation d’un contrôle.

169. Ainsi, les gestionnaires ne se sentent redevables ni vis-à-vis des institutions publiques, ni vis-à-vis de la population au nom de laquelle ils sont censés gérer les ressources publiques. Dans un tel contexte, l’efficacité  de la gestion ne peut pas être assurée, car les ressources publiques sont gérées dans une logique  de gestion privée  et non publique. 

170. Dans la ville de Lubumbashi, il n’y a pas de cadre dans lequel la société civile peut travailler avec la ville. 
En matière de gestion financière et administrative, il y a une absence des  mécanismes de contrôle des provinces sur les ETD ; de même, il  n’y a pas un système interne de contrôle au niveau des ETD.

171. Le contrôle est réalisé parfois par l’Inspection Générale des Finances et la Cour des Comptes, mais l’action de ces deux institutions se limite très souvent au niveau des chefs-lieux des provinces et des districts ;  il n’y a donc pas de contrôle approfondi au niveau des  ETD. De plus, la désorganisation de la gestion budgétaire  caractérisée par l’absence des documents financiers, tels que le budget,  les états d’exécution budgétaires, le livre de caisse, compromet gravement les perspectives de réalisation d’un contrôle.

172. Ainsi, les gestionnaires ne se sentent redevables ni vis-à-vis des institutions publiques, ni vis-à-vis de la population au nom de laquelle ils sont censés gérer les ressources publiques. Dans un tel contexte, l’efficacité  de la gestion ne peut pas être assurée, car les ressources publiques sont gérées dans une logique  de gestion privée  et non publique. 

173. Dans la ville de Lubumbashi, il n’y a pas de cadre dans lequel la société civile peut travailler avec la ville. 



[bookmark: _Toc325558910]CHAPITRE IV: 	RECOMMENDATIONS
174. Au terme de cette étude portant sur la décentralisation dans les ETD, il convient de formuler des recommandations destinées à corriger les faiblesses relevées sur les plans administratif, financier et de la livraison des services, afin de susciter le développement des ETD.

175. Ces recommandations d’ordre général et spécifique s’adressent aux diverses instances.
[bookmark: _Toc325558911]4.1	Recommandations d’ordre général
176. Compléter l’arsenal juridique de la décentralisation : le cadre juridique de la décentralisation nécessite d’être complété, afin de mettre en place tous les instruments juridiques nécessaires au bon déroulement du processus, résoudre des questions institutionnelles liées par exemple à la problématique de la disparition du district en tant qu’une instance hiérarchique des ETD et éviter l’asphyxie des ETD subalternes. Parmi les textes juridiques à compléter,  il y a lieu de signaler notamment des textes de lois sur les finances publiques, la fonction publique et les ETD ; 

177. Renforcer les capacités techniques et humaines des institutions : l’équipement des ETD en matériels et fournitures de bureau, le renforcement des ressources humaines à travers leur formation et la rationalisation des méthodes de travail dans l’administration sont des facteurs importants pour améliorer les performances des services administratifs des ETD.

178. Poursuivre la campagne de vulgarisation des lois et textes réglementaires sur la décentralisation au niveau des ETD ( les Villes, Communes, Secteurs et Chefferies) et veiller à la distribution des textes sur la décentralisation  dans les différentes ETD, spécialement les Secteurs et les Chefferies ;

179. Organiser les élections municipales et locales : l’organisation des élections est indispensable, afin de doter les ETD des autorités légitimes, efficaces et responsables dans la gestion des affaires publiques au niveau local ; il serait souhaitable d’organiser ces élections avant les élections présidentielles et législatives pour rendre opérationnelle la décentralisation en mettant des mécanismes institutionnels de contrôle ;

180. Instituer en province des services techniques sectoriels : plusieurs services méritent d’être mis en place au niveau des ETD ; il s’agit notamment  du Ministère de la Coopération Internationale et du Ministère de la Décentralisation, Aménagement du Territoire.



[bookmark: _Toc287080364]4.1.1. Plan national et provincial du développement 

181. Les perspectives d’amélioration des conditions de vie de la population dans les ETD, en particulier, et dans les provinces, en général, sont étroitement liées au plan de développement, qui doit constituer un cadre de référence pour les actions sectorielles à réaliser,  la programmation des activités et les indicateurs des résultats attendus des actions. 

182. Pour y parvenir, il est important qu’un plan national et provincial de développement soient mis en place. Le plan national devra être composé des plans provinciaux de développement, qui à leur tour devront comprendre les plans locaux de développement destinés aux ETD.

183. Les plans de développement des ETD indiqueraient clairement les activités devant être prises en charge par le Gouvernement Central, les provinces et les ETD elles-mêmes. Le plan national de développement fera alors l’objet de suivi-évaluation des activités aux niveaux central, provincial et local.   

[bookmark: _Toc287080023][bookmark: _Toc287080365]Institutions de la micro finance dans les ETD

184. Le développement des institutions de la microfinance constitue une voie rapide et opérationnelle pour assurer l’intermédiation financière dans les ETD. Les institutions de microfinance ont l’avantage d’être moins coûteuses pour leur implantation, elles sont proches de la population et les conditions d’accès aux services financiers y sont moins rigoureuses. 

[bookmark: _Toc325558912]4.2	Recommandations d’ordre administratif
185. [bookmark: _Toc287080025][bookmark: _Toc287080367]Textes juridiques portant organisation de l’administration 

· Adopter la loi organisant l’administration publique, centrale, provinciale et locale, 
· Clarifier les relations fonctionnelles entre l’administration déconcentrée et l’administration des ETD

[bookmark: _Toc287080026][bookmark: _Toc287080368]Cadres organiques

186. Le cadre organique actuel des ETD se révèle vétuste ; il est dépassé par l’évolution de la situation politique et administrative du pays et particulièrement par la décentralisation, qui entraîne l’accroissement des charges et la modification des missions des ETD pour faire face à cette situation ; il convient de revisiter le cadre organique existant et adopter des nouveaux cadres organiques afin de répondre au besoin réel d’une administration efficace des ETD.


187. [bookmark: _Toc287080027][bookmark: _Toc287080369]Infrastructures administratives 

· Renforcer les capacités des personnes ressources en fonction ;
· Créer une Ecole Nationale d’Administration répondant aux besoins, et capable de relever le niveau de formation et de renforcer les capacités d’intervention des animateurs des ETD ;  
· Equiper les ETD en  équipements et matériels de gestion modernes ;
· Réhabiliter les infrastructures administratives des ETD ; 
· Former et recycler les personnes en charge des ETD ;
· Doter les ETD des services administratifs chargés de la gestion des finances publiques ;
· Doter les dirigeants des ETD en moyens de locomotion pour faciliter l’itinérance.
[bookmark: _Toc325558913]4.3	Recommandations financières
4.3.1	Système optimal (rationnel) de répartition des ressources de la rétrocession aux ETD

188. Deux principales options peuvent être proposées pour rationaliser le système de répartition des ressources entre les provinces et leurs ETD.

1ère Option : Transfert des ressources aux ETD via les provinces avec l’implication des ETD dans les mécanismes de répartition desdites ressources.

189. En vue d’assurer le respect des disposition réglementaires relatives à la répartition des ressources entre les provinces et les ETD, il serait souhaitable de mettre en place un cadre de concertation entre le Gouvernement provincial et les représentants des ETD pour assurer la répartition des ressources sur des bases légales et de manière transparente et concertée.  

2ème Option : Transfert direct des ressources du Gouvernement central aux ETD 

190. En vue d’assurer la régularité des paiements de la rétrocession aux ETD et une allocation adéquate des ressources, il convient d’initier des réformes portant sur les critères de répartition des ressources et les mécanismes de paiement de ces mêmes ressources aux ETD.

191. Une piste de solution peut consister à prévoir dans le budget national  la rétrocession revenant à chaque ETD et à créer un compte spécial au profit de chaque ETD, où le Gouvernement Central verserait la rétrocession qui lui revient. Ce compte peut être logé dans une banque commerciale au sein de l’ETD, là ou il en existe, ou directement à la Banque Centrale de l’entité administrative à laquelle appartient l’ETD.  

192. Cette disposition permet de sécuriser la rétrocession revenant à chaque ETD ; cependant le montant total alloué à l’ensemble des ETD devra faire l’objet d’une conciliation des chiffres entre le Gouvernement Central, les autorités provinciales et les représentants des ETD. Concernant les critères de répartition de la rétrocession, il conviendrait de prendre en compte simultanément, le poids démographique et la superficie de chaque ETD, qui sont des facteurs déterminants de leur besoin de financement.   

193. Ainsi les 40% de la rétrocession provinciale revenant aux ETD devront alors être réparties en tenant compte de la combinaison de ces deux critères, car plusieurs ETD disposant d’une forte population couvrent cependant une petite superficie par rapport à certaines ETD qui ne di sposent pas d’une grande population.  

194. Veiller à ce que le transfert des ressources aux ETD se fasse directement dans leur compte, au lieu que cela ne transite par les instances intermédiaires que sont la Province, le District et le Territoire. Ainsi, chaque ETD devra disposer d’un compte bancaire ; ce qui permettrait également de promouvoir la traçabilité des opérations, et partant de renforcer la transparence pour une bonne gouvernance.

195. Le succès d’une telle réforme nécessite une forte implication des différents acteurs concernés  par la gestion des finances publiques, tant au niveau national, provincial que local. Pour y parvenir, il conviendrait d’organiser un atelier national, avec les différentes parties prenantes, pour mettre en place des mesures transitoires des finances locales en attendant la loi des finances publiques et la loi sur la nomenclature des taxes.

4.3.2	Standardisation des normes de présentation des budgets des ETD

196. En vue d’éviter des disparités dans la présentation des budgets des ETD et leur permettre de disposer de budgets répondant à leurs besoins de développement, il est important que des standards soit fixés en termes de composition structurelle minimale des dépenses des ETD. Cette disposition éviterait ainsi des distorsions constatées dans la présentation des budgets, de même que les caractères irréalistes et anti développement des budgets des ETD.

4.3.3	Renforcement des mécanismes de contrôle

197. En vue d’assurer l’efficacité de la gestion budgétaire dans les ETD, il convient de renforcer les mécanismes de contrôle de gestion par le Gouvernement Central, la Province et les ETD elles-mêmes. Au nom de l’unité du compte de l’Etat, il est important de prendre les mesures ci-après : 

· La création des antennes légères de l’Inspection Générale des Finances et de la Cour des Comptes dans les provinces. Ce mécanisme peut être mis en place au nom du principe de l’unité du Compte du Trésor public. En outre, la Cour des Comptes et l’Inspection Générale des Finances disposent d’une compétence générale sur l’ensemble du territoire national. 
· L’institutionnalisation des mécanismes internes de contrôle administratif au niveau de la province et des ETD,
· Instauration du contrôle par les conseillers élus dans les ETD, 
198. L’instauration d’un contrôle périodique et l’application des sanctions tant positives que négatives.

4.3.4	Organisation des services chargés de la gestion des finances publiques des ETD 
· Régies financières ;  
· Clarification et respect des domaines des compétences des ETD et des provinces dans la collecte des recettes ; 
· Mettre en place le système de contrôle provincial et interne ;
· Produire régulièrement les états d’exécution budgétaire ;
· Respect par les provinces des critères de répartition des ressources aux ETD, en prenant en compte le poids démographique et la superficie ;
· Encourager la bancarisation des milieux ruraux pour aider la traçabilité des opérations financières ;
· Veiller à ce que toutes les recettes des ETD soient directement versées  à la Banque et que chaque ETD ait l’initiative de gérer  son compte conformément à sa planification. 
Conclusion
199. Au terme de cette étude consacrée à l’analyse de la situation administrative, financière et de livraison des services publics par les ETD, il se dégage que le développement local qui est un gage du développement national durable demeure confronté à plusieurs contraintes qui compromettent les perspectives de croissance des activités économiques et d’amélioration du bien-être des populations. 

200. La plupart des ETD se révèlent encore inefficaces dans la fourniture des biens et services publics à leur population. A titre d’exemple,  la fourniture d’eau, d’électricité, l’administration de la justice, et les logements sociaux sont caractérisés par de nombreuses déficiences tant du point de vue quantitatif que qualitatif. Il convient de noter que les interventions de certains partenaires au développement contribuent considérablement à l’amélioration de l’offre des biens et services collectifs au sein des ETD. Cependant, les interventions des partenaires sont insuffisantes face à l’ampleur et à l’étendue des problèmes économiques et sociaux auxquels les ETD sont confrontées et qui nécessitent des interventions massives, durables et multidimensionnelles. 

201. Concernant l’organisation et le fonctionnement de l’administration, les ETD  sont caractérisées par l’absence d’une organisation administrative structurée, rationnelle et capable de prendre en charge les prérogatives qui leur sont dévolues par la Constitution de la 3e République. Parmi les principales contraintes administratives, il y a lieu d’épingler l’absence de la loi portant organisation de l’administration centrale, provinciale et locale, le vieillissement, la sous-qualification et la démotivation du personnel, ainsi que la faiblesse des capacités techniques, le déficit des infrastructures d’accueil et des équipements. 

202. L’examen des relations financières entre les provinces et les ETD montre que la décentralisation financière laisse encore beaucoup à désirer. Les provinces transfèrent la rétrocession aux ETD irrégulièrement, et de manière arbitraire, car la répartition des ressources est réalisée selon le pouvoir discrétionnaire des autorités provinciales. Quand la rétrocession est disponibilisée, elle n’est pas transférée à travers les circuits financiers classiques. La règle générale est la transmission des ressources de mains en mains. 

203. La gestion interne des ressources par les ETD comporte également beaucoup de faiblesses se traduisant par l’absence du budget et des états financiers (livre de caisse, comptabilité, …). Cette situation déplorable est encore aggravée par l’absence des mécanismes de contrôle du gouvernement central, de la province et des ETD elles-mêmes.

204. L’amélioration de la situation générale des ETD nécessite un engagement réel du gouvernement central, des provinces, des ETD et le renforcement de l’appui des partenaires au développement. Les actions à réaliser doivent porter essentiellement sur les axes ci après :   

· Revisiter la formule et les mécanismes de répartition des ressources aux ETD, en prenant en compte la dimension géographique et le poids démographique ; 
· Compléter l’arsenal juridique de la décentralisation, notamment les textes de lois sur les finances publiques, la fonction publique et  les ETD  en procédant à leur adoption ;
· Renforcer les capacités techniques et humaines des institutions, à travers la mise en  œuvre d’un Programme National de Renforcement des Capacités
· Vulgariser les lois et textes réglementaires sur la décentralisation au niveau des ETD ;
· Organiser les élections municipales et locales avant les élections présidentielles et législatives ;
· Assurer la bancarisation des ETD, en créant  des structures de la micro finance dans les ETD ;
· Améliorer la rétrocession, en versant directement le montant revenant à chaque ETD dans son compte bancaire, régulièrement et à partir du niveau central.



[bookmark: _Toc325558873]Tableau 10: Feuille de Route
	N°
	Recommandations
	Acteurs et institutions responsables
	Echéances 
	Observations

	I. Recommandations d’ordre général

	01
	Compléter l’arsenal juridique de la décentralisation notamment les textes des lois sur les finances publiques,  la fonction publique et  les ETD 
	Gouvernement central 
	Juin 2011
	Textes en cours de préparation, respectivement  au niveau du parlement et du Gouvernement. 

	02
	Renforcer les capacités techniques et humaines des institutions 
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Programme de Renforcement des Capacités.

	03
	Campagne de vulgarisation des lois et textes réglementaires sur la décentralisation au niveau des ETD
	Gouvernement central et Gouvernements provinciaux 
	2011
	Nécessité de vulgariser et de disponibilisé les textes existants  

	04
	Organisation des élections municipales et locales 
	Gouvernement et Parlement 
	2012
	Nécessaire pour la prochaine législature 

	05
	Assurer la bancarisation des ETD 
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Normalisation des circuits financiers 

	II. Aspects financiers

	06
	Adoption de la loi financière 
	Parlement
	Janvier 2011
	Texte en cours d’examen au parlement

	07
	Fixation de la nomenclature minimale des budgets des ETD 
	Gouvernement et Parlement 
	Janvier 2011
	Nécessité de disposer de la Loi sur la nomenclature des  finances.

	08
	Clarification des textes régissant la répartition
 des impôts et taxes entre la province et les ETD
	Gouvernement et Parlement 
	Janvier 2011
	Nécessité d’éviter le conflit de compétence dans la collecte des recettes

	09
	Institutionnaliser  et renforcer  les  mécanismes de contrôle de gestion financière des ETD 
	Gouvernement et Parlement 
	2011-2015
	Elaborer un programme de renforcement des capacités

	10
	Organisation des régies financières chargées de la mobilisation des recettes propres des provinces et des ETD
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011
	Nécessité d’accroitre les recettes propres 

	11
	Renforcement des capacités dans l’élaboration  et l’exécution des budgets au niveau des ETD
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Nécessité de rationaliser la gestion

	12
	Respect par les  provinces des critères de  répartition  régulière des recettes aux ETD, en prenant en compte le poids démographique  et la superficie de chaque ETD 
	Gouvernement central,  Gouvernements provinciaux et les assemblées provinciales
	2011
	Nécessité d’assurer un financement adéquat des ETD 

	13
	Respect de la chaine de la dépense et de la recette au niveau des ETD. 
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011
	Nécessité de rationaliser la gestion

	14
	Utilisation des circuits bancaires et financiers dans la gestion des ressources 
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011
	Nécessité d’assurer la traçabilité financière 

	15
	Organisation de l’administration chargée de la gestion financière des ETD 
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011
	Nécessité de rationaliser la gestion. 

	16
	Révisitation du mode des mécanismes de répartition de la rétrocession aux ETD
	Gouvernement Central, Provincial et les Partenaire s
	
	Nécessité d’un atelier pour dégager une nouvelle formule de répartition des ressources entre les provinces et les ETD 

	III. Aspects administratifs

	17
	Renforcer les capacités des ressources humaines des ETD
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Rationalisation de l’administration au niveau des ETD

	18
	Créer une Ecole Nationale d’Administration pour les animateurs des ETD  
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Doter les ETD de gestionnaires performants 

	19
	Doter les ETD d’équipements et matériels de gestion moderne 
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Doter les ETD d’une administration performante 

	20
	Réhabiliter les infrastructures administratives des ETD 
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Doter les ETD de gestionnaires performants 

	21
	Former et recycler les personnes en charge des ETD
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Nécessité d’un programme de renforcement des capacités 

	22
	Doter les ETD des services administratifs chargés de la gestion des finances publiques
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Nécessité d’un programme de renforcement des capacités

	23
	Doter les dirigeants des ETD en moyens de locomotion pour faciliter l’itinérance 
	Gouvernement et partenaires au développement
	2011-2015
	Programme d’investissement et d’équipement des ETD

	24
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[bookmark: _Toc287080378][bookmark: _Toc325558915][bookmark: _Toc274488997]Annexe 1	Institutions et personnalités consultées dans le Bandundu et la Province Orientale
1. Dr. Ndambu Wolang Richard, Gouverneur de la Province de Bandundu (9 septembre 2010). 
1. Honorable Kassamba Floribert, Député provincial, élu du Territoire de Kenge, Président Fédéral de la Convention des Démocrates Chrétiens - CDC, (13 septembre 2010) /  Tél : 0812663797.
1. S.E. Pembe Coco Roger, Ministre Provincial des Mines de la Province de Bandundu 
(11 septembre 2010) / Tél : 081 0584949 ; 0814695255.
1. M. Mungezi Gaston, Assistant Administratif de la Coordination PRCG Bandundu (8 – 17 septembre 2010). 
1. M. Booto-Mpayi Clément, Chef de Secteur de Kwango-Kasaï (10 septembre 2010). 
1. M. Ozi Kok’Oshie Emonkwa Modeste, Chef de Secteur  de Kwilu Ntober (10 septembre 2010). 
1. M. Ayinza Bosongo Joseph, Bourgmestre Adjoint de la Commune de Basoko, Bandunduville (13 septembre 2010)  / Tél : 0994281047. 
1. M. Kilory Wada Léopold, Chef de Bureau de la Commune de Basoko, Bandunduville (13 septembre 2010)  / Tél : 0852458642. 
1. M. Mufunga Pasi Gauthier, Mandataire de la Commune de Basoko, Bandunduville (13 septembre 2010) / Tél : 0813762926.
1. M. Mvelebe Bopore, Comptable de la Commune de Basoko, Bandunduville (13 septembre 2010).
1. M. Tanziki Delphin, Chef de Poste ANR, Commune de Basoko, Bandunduville,  Inspecteur Principal, (14 septembre 2010) /  Tél : 0813895149.
1. Mme Bobengwa Celestine, Dircab au Ministère Provincial de l’EPSP (13 septembre 2010) / Tél : 0810768070 ; 0899134294.
1. M. Katumba Marcel, Serviteur de l’Eglise la Borne à Bandunduville (13 septembre 2010)/ Tél : 0816604616. 
1. M. Mayamba Kibemba André, Superviseur du secteur Environnement dans la Commune de Basoko, Bandunduville, (14 septembre 2010). 
1. M. Ebengo Nzolenge Clément, Directeur provincial de la Banque Centrale du Congo à  Bandunduville (14 septembre 2010) / Tél 0813996363, 0998449826, 0898658353.
1. M. Esambo Lukye Ferdinand, Directeur provincial Adjoint de la Banque Centrale du Congo à Bandunduville (14 septembre 2010).
1. M. Ebengo Iyumbutia Jean, Comptable et Chef du Service des Opérations de la Banque Centrale du Congo à Bandunduville (14 septembre 2010).
1. Mme Lusamba  Bompongo Cathy Lucienne, Maire de la Ville de Bandundu, (14 septembre 2010) / Tel : 0818101222. 
1. M. Bula  Bezeme Papy, Bourgmestre de la Commune de Mayoyo, Ville de Bandundu, (14 septembre 2010) /  Tel : 0815008329, 0895086997. 
1. M. Luala Noël, Ordonnateur Délégué de la Province de Bandundu, (15 septembre 2010) / Tel : 0999231402. 
1. M. Riza Latelambwe, Opérateur économique des Ets Riza Latelambwe  dans la Ville de Kikwit (23 septembre 2010).  
1. Dr. Kiyungu Kambidi Cyrille, Maire a.i. de la Ville de Kikwit, (21 septembre 2010) / Tel : 0998639502. 
1. M. Kasanji Tchez, Maire adjoint de la Ville de Kikwit, (21 septembre 2010) / 0810326905. 
1.  Mme  Kana-Kana  Kindeke Jeannette, Bourgmestre de la Commune de Nzinda dans la Ville de Kikwit (21 septembre 2010) / Tel : 0817595667. 
1. Mme Mafuta Nelly, Bourgmestre Adjointe de la Commune de Nzinda dans la Ville de Kikwit  (21 septembre 2010) / Tel : 0815044460. 
1. M. Kibwenge Nzalebar Lievin, Chef de Bureau Unique de la Commune de Nzinda (21 septembre 2010) / Tel : 0999190271.  
1. M. Sindani Luano Célestin, Bourgmestre de la Commune de Lukemi dans la Ville de Kikwit (21 septembre 2010) / Tel : 0854702831.
1. M. Ilashi Unja Justin,  Bourgmestre adjoint de la Commune de Lukemi dans la Ville de Kikwit (21 septembre 2010) / Tel : 0999190271. 
1. M. Kapani Isedore, Secrétaire de la Commune de Lukemi dans la Ville de Kikwit (21 septembre 2010). 
1. Kiamfu Tsumbi  Mwata Mbanza II Félicien, Grand Chef de la Chefferie Pelende Nord, Territoire de Kenge, District de Kwango (22 septembre 2010) / Tel : 0992827940
1. M. Mbemba Lusala, Chef de Groupement Munikenge, Territoire de Kenge, District de Kwango (22 septembre 2010) / Tel : 0813624626. 
1. M. Pelende Koshi, Chargé du développement de la Chefferie Pelende Nord, Territoire de Kenge, District de Kwango (22 septembre 2010) / Tel : 0810786956. 
1. M. Mbuya Honda Nzambi Zacharie, Représentant du Grand Chef de la Chefferie Pelende Nord, Territoire de Kenge, District de Kwango (22 septembre 2010) / Tél : 0816701450. 
1. M. Kiala  Nsinda Nkamamba, Président des Notables du Territoire de Kenge, District de Kwango (22 septembre 2010) / Tel : 0811919679. 
Liste des participants au focus group des partis politiques dans la ville de Bandundu 
1. M. Munongo Fortunat, Coordonnateur IFES/BDD (13 septembre 2010) /Tel : 0819205045.
1. M. Pangu Masasu, membre CDC/BBD (13 septembre 2010) /Tel : 0814030483.
1. M. Ngwaba Bastin, membre MLC (13 septembre 2010) /Tel : 0812871998.
1. Honorable Kangulumba, Chef de l’opposition à l’Assemblée provinciale de Bandundu (13 septembre 2010) /Tel : 0994279966. 
1. M. Inyongo Sylvain /IFES Bandundu  (13 septembre 2010) /Tel : 0816865346. 
1. M. Mukono-Mbo, membre PDC (13 septembre 2010) /Tel : 0810416803. 
1. M. Kasongo-Mufwaya, membre ML 17 (13 septembre 2010) /Tel : 0816604744.
1. M. Nzimi Bamusuna, membre PALU (13 septembre 2010) /Tel : 0811602349.
1. M. Mafuta Ngoma, membre CODELI (13 septembre 2010) /Tel : 0817390545.  
Liste des participants au Focus Group de la Société Civile de Kikwit
1. M. Bwenia Mhenia Laurent, Coordonnateur Urbain de la société civile (23 septembre 2010). 
1. M. Bwasele Mubanga Urbain, Chargé de Programme /CRONGD/BDD (23 septembre 2010). 
1. Révérend Mayaya Bantek Joseph, Représentant Légal 2ème Suppléant CEBIE (23 septembre 2010).
1. Mme Lula Musuy Charlotte, Chef d’Antenne UEPN-DDR (23 septembre 2010).
1. M. Mulatala Guy, membre de la société civile (23 septembre 2010).
1. Me Malembe Ange, Représentant de l’Université de Bandundu (23 septembre 2010).
1. Abbé Mudiambu Raphaêl, Curé de la cathédrale Saint François Xavier (23 septembre 2010). Tel :  0999581443
1. Kikadi Manda Henri, Secrétaire de la FEC (23 septembre 2010) / Tel : 0854741543. 
1. Sha Mvama Rigobert, Président de la FEC (23 septembre 2010) / Tel : 09987775016.
1. Baku Grégoire, Responsable AFESAD (23 septembre 2010) / Tel : 0991793343.
1. Kitako Raymond, Coordonnateur RECIC (23 septembre 2010) / Tel : 09983994213.
1. Lengelo Viviane,  Présidente COFERD (23 septembre 2010) / Tel : 0890362103.
1. Kikoko Brigitte, INADES-FORMATION (23 septembre 2010) / Tel : 0815255873. 
1. Kbamba Deo, Pax Christi (23 septembre 2010) / Tel : 0815192752. 
1. Tsiarina Mess Jacques, Professeur à l’Université de Bandundu (23 septembre 2010) / Tel : 0998140489. 
1. Kiko Danny, Pasteur de l’Eglise de la Borne (23 septembre 2010) / Tel : 0811483626. 
Liste des participants au focus group des partis politiques à Kikwit
1. M. Mutungu K., PPRD (23 septembre 2010) / Tel : 0815188191.
1. M. Mandundu Philippe, Secrétaire provincial du PALU (23 septembre 2010) / Tel:  0816533283.
1. M. Lemba Jean Bosco, MLC (23 septembre 2010) / Tel :0815993018.


[bookmark: _Toc325558874]Tableau 11: Orientale Province
	District
	Chef-lieu
	ETD
	Nom
	Fonction
	Tél. /email
	Chef lieu

	La Tshopo
	Yangambi
	La ville de Kisangani
	
	Maire
	
	

	
	
	Commune de Mangobo
	Sébastien Loosa Bolamba
	Bourgmestre
	0812009124/0992051904/
0853311865
	

	
	
	Commune de la Tshopo
	 Godelive Mosunga
	Bourgmestre
	0998506176-0813529891-0853854689
	

	
	
	Commune de Kabondo
	Jean Claude Lupia
	Bourgmestre
	Lupiangumbu2002@yahoo.fr 0851344824-0819201535
	

	
	
	Commune de Kisangani
	Maître Bobali Baelongandi Maxim
	Bourgmestre
	0998944811/0993439977/0853556399
	

	
	
	Commune de Makiso
	Georges KAMONI MASONGO
	Bourgmestre
	georgekam@yahoo.fr 
0998502494
0851392361
	

	
	
	Secteur Bakundumu
	Sibili Kasongo
	Chef de Secteur
	0812720208
	Bafuazana

	
	
	Secteur de Bafwandaka
	J.D. Nebula Bebana
	Chef de Secteur
	0815992342
	Bafwaziyo

	
	
	Secteur Mituku Basikate
	Kidicho Keyunga
	Chef de Secteur
	
	Mayunga

	
	
	Chefferie de Kirundu
	Tambwe Abedi
	Chef de Chefferie
	0812347156
	

	
	
	Ministère Provinciale des Finances
	
	
	
	

	
	
	Ministère Provincial du Budget
	Armand KASUMBU MBAYA Borey
	
	
	

	
	
	Direction des Recettes de la Province Orientale, DRPO
	Jean Jacques KALOME BOLENGELENGE
	Directeur 
	sueddykalome@yahoo.fr
0994237724-0813136362-0853574057
	

	
	
	Gouvernorat de la Province Orientale
	Médard AUTSAI ASENGA
	Gouverneur 
	gouvorientale@yahoo.fr
0999994077/0816676913
	

	
	
	Assemblée provinciale
	Hon. PANAMOYA EKOPELE Augustin 
	Vice-président assemblée prov.
	Pana_moya@yahoo.fr
0994323539/0818886169
	

	
	
	CTB
	Godefroid ALITA
	Conseiller en planification
	Godefroid.alita@bctctb.org
	

	Ituri
	Bunia
	Secteur de Bahema Sud 
	Déogracias ABAINGI RUSOKE
	Chef de Secteur
	0819614238
0993032212
	

	
	
	Secteur de Walendu Pitsi
	LONGBE TCHABI
	Chef de Secteur
	0810381887
	Libi

	
	
	Secteur de Walendu Djatsi
	Raphaël BUTSORO BOLIKOKO
	Chef de Secteur
	0816968530
	Pimbo

	
	
	Chefferie de War Palara
	RWOTHNGA UGWARU NYIPIR III
	Chef de Chefferie
	0812112637/0994352185
	

	
	
	Chefferie Walendu Bindi
	AKOBI-CHOMI KATORONGO
	Chef de Chefferie
	0998202216
	Guaty

	
	
	District de l’Ituri
	
	
	
	

	District
	Capital
	ETD
	Name
	Function
	Phone /Email
	Capital

	Tshopo
	Yangambi
	City of Kisangani
	
	Mayor
	
	

	
	
	Mangobo Municipality
	Sébastien Loosa Bolamba
	Chief Municipal Officer
	081-200-9124; 099-205-1904; 
085-331-1865
	

	
	
	Tshopo Municipality
	Godelive Mosunga
	Chief Municipal Officer
	099-850-6176; 081-352-9891; 085-385-4689
	

	
	
	Kabondo Municipality
	Jean Claude Lupia
	Chief Municipal Officer
	Lupiangumbu2002@yahoo.fr 085-134-4824; 081-920-1535
	

	
	
	Kisangani Municipality
	Bobali Baelongandi Maxim (Lawyer)
	Chief Municipal Officer
	099-894-4811; 099-343-9977; 085-355-6399
	

	
	
	Makiso Municipality
	Georges KAMONI MASONGO
	Chief Municipal Officer
	georgekam@yahoo.fr 
099-850-2494; 
085-139-2361
	

	
	
	Bakundumu Sector
	Sibili Kasongo
	Sector Head
	081-272-0208
	Bafuazana

	
	
	Bafwandaka Sector 
	J. D. Nebula Bebana
	Sector Head 
	081-599-2342
	Bafwaziyo

	
	
	Mituku Basikate Sector
	Kidicho Keyunga
	Sector Head
	
	Mayunga

	
	
	Kirundu Chiefdom
	Tambwe Abedi
	Chiefdom Head
	081-234-7156
	

	
	
	Provincial Ministry of Finance
	
	
	
	

	
	
	Provincial Ministry of Budget
	Armand KASUMBU MBAYA Borey
	
	
	

	
	
	Orientale Province Directorate of Revenue (DRPO)
	Jean Jacques KALOME BOLENGELENGE
	Director
	sueddykalome@yahoo.fr
099-423-7724; 081-313-6362; 085-357-4057
	

	
	
	Governorate of Orientale Province
	Médard AUTSAI ASENGA
	Governor
	gouvorientale@yahoo.fr
099-999-4077; 081-667-6913
	

	
	
	Provincial Assembly
	Hon. PANAMOYA EKOPELE Augustin
	Deputy Speaker of the Provincial Assembly
	Pana_moya@yahoo.fr
099-432-3539; 081-888-6169
	

	
	
	CTB
	Godefroid ALITA
	Planning Adviser
	Godefroid.alita@bctctb.org
	

	Ituri
	Bunia
	Bahema Sud Sector 
	Déogracias ABAINGI RUSOKE
	Sector Head 
	081-961-4238; 
099-303-2212
	

	
	
	Walendu Pitsi Sector 
	LONGBE TCHABI
	Sector Head 
	081-038-1887
	Libi

	
	
	Walendu Djatsi Sector 
	Raphaël BUTSORO BOLIKOKO
	Sector Head 
	081-696-8530
	Pimbo

	
	
	War Palara Chiefdom
	RWOTHNGA UGWARU NYIPIR III
	Chiefdom Head
	081-211-2637; 099-435-2185
	

	
	
	Walendu Bindi Chiefdom
	AKOBI-CHOMI KATORONGO
	Chiefdom Head
	099-820-2216
	Guaty

	
	
	Ituri District
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Les compétences des E.T.D. sont définies par la loi. L’article 11 de la loi organique n° 08/016 du 07 octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des E.T.D. et leurs rapports avec l’Etat et les provinces énumère les attributions de  la  ville : 
· le Règlement intérieur du Conseil urbain ;
· la construction et l’aménagement de la voirie située dans l’agglomération urbaine ;
· la construction et l’aménagement des collecteurs de drainage et d’égouts urbains ;
· l’éclairage urbain ;
· la délivrance d’autorisation d’exploitation d’un service d’autobus et de taxis ; l’autorisation de stationnement sur la voie publique ; la fixation et l’approbation des tarifs ainsi que la perception des redevances y relatives ;
· le plan d’aménagement de la ville ;
· les actes de disposition d’un bien du domaine privé de la ville et les actes de désaffectation d’un bien du domaine public de la ville ;
· l’aménagement, l’entretien et la gestion des marchés d’intérêt urbain ;
· la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion des parcs publics, des complexes sportifs et des aires de jeux ; la construction et l’entretien des bâtiments publics appartenant à la ville ; l’organisation des décharges publiques et du service de collecte des déchets, du traitement des ordures ménagères ;
· l’organisation et la gestion d’un service anti-incendie ;
· l’organisation et la gestion des pompes funèbres et des cimetières ;
· l’organisation et la gestion d’un service d’hygiène ; la construction, l’entretien et la gestion des morgues ; le programme d’assainissement ; la promotion de la lutte contre le VIH/SIDA et les maladies endémiques ;
· la police des spectacles et manifestations publiques ;
· la construction et l’exploitation des microcentrales pour la distribution d’énergie électrique ; l’aménagement des sources et forages de puits d’eau ;
· la construction et la gestion des musées ; la création et la gestion des sites historiques et des monuments d’intérêt urbain ;
· l’initiative de la création des écoles primaires, secondaires, professionnelles et spéciales, conformément aux normes établies par l’Etat ;
· la construction, la réhabilitation, l’équipement et l’entretien des bâtiments scolaires appartenant à l’Etat dans le ressort de la ville ;
· la création et la gestion des centres sociaux et des maisons pour les personnes du troisième âge ; l’assistance aux personnes vulnérables ;
· la création et la gestion des centres culturels et des bibliothèques.
Les compétences de la commune sont développées dans l’article 50 de la loi : 
· le Règlement intérieur du Conseil communal ;
· l’entretien des voies, l’aménagement, l’organisation et la gestion des parkings ;
· l’entretien des collecteurs de drainage et d’égouts ;
· l’éclairage public communal ;
· les mesures de police relatives à la commodité de passage sur les voies communales et sur les routes d’intérêt général ;
· le plan d’aménagement de la commune ;
· les actes de disposition des biens du domaine privé de la commune ;
· l’aménagement, entretien et gestion des marchés publics d’intérêt communal ;
· la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion des parcs publics, des complexes sportifs et des aires de jeux ; la construction et l’entretien des bâtiments publics appartenant à la commune ; l’organisation des décharges publiques et du service de collecte des déchets ; la construction, l’aménagement et la gestion des salles de spectacles ;
· l’organisation et la gestion d’un service de secours et des premiers soins aux populations de la commune ;
· l’organisation et la gestion d’un service d’hygiène ; le programme d’assainissement ; la campagne de vaccination de la population ; la promotion de la lutte contre le VIH/SIDA et autres maladies endémiques ;
· la police des spectacles et des manifestations publiques ;
· l’initiative de création des crèches, des écoles maternelles, primaires, secondaires, professionnelles et spéciales, conformément aux normes établies par le pouvoir central ;
· la construction, la réhabilitation des bâtiments des crèches et écoles maternelles de l’entité, l’organisation des crèches et écoles maternelles, la mise en place des structures et l’exécution des programmes d’alphabétisation des adultes ;
· la création et la gestion des centres culturels et des bibliothèques ;
· la mise en place des structures et des projets d’intérêts communaux entre la commune et les communes voisines ;
· la Fonction publique locale, l’organisation des services communaux conformément à la loi, la création et l’organisation des services publics, des établissements publics communaux dans le respect de la législation nationale ;
· l’adoption du projet du budget des recettes et des dépenses, l’adoption des comptes annuels, l’approbation ou le rejet des libéralités, les dons et legs octroyés à la commune, le contrôle de la gestion des ressources financières, l’approbation du programme ainsi que le contrôle de l’exécution dudit programme, les emprunts intérieurs pour les besoins communaux ;
· le partenariat entre la commune, le secteur privé et les organisations non gouvernementales ;
· les modalités de mise en œuvre des impôts, taxes et droits communaux conformément à la loi ;
· l’autorisation de la participation de la commune aux capitaux des sociétés exerçant des activités d’intérêt communal ;
· l’autorisation de participation de la commune dans l’association avec une ou plusieurs autres communes limitrophes en vue de coopérer à la solution de divers problèmes d’intérêt commun ;
· la planification et la programmation du développement de la commune.
Les attributions du secteur et de la chefferie sont reprises dans l’article 73 : 
· le Règlement intérieur du Conseil de secteur et du Conseil de chefferie ;
· la construction, l’aménagement et l’entretien des voies d’intérêt local ; l’organisation des péages au profit de l’entité conformément à la législation nationale ; l’aménagement, l’organisation et la gestion des parkings de l’entité ; l’organisation du service de cantonnage ;
· les mesures de police relatives à la commodité de passage sur les voies d’intérêt local et sur les routes d’intérêt général ;
· la police des spectacles et manifestations publiques ;
· l’organisation et la gestion d’un service d’hygiène de l’entité ;
· le programme d’assainissement ; la campagne de vaccination de la population et la promotion de la lutte contre le VIH/SIDA et les maladies endémiques ;
· la construction et l’entretien des bâtiments publics du secteur ou de la chefferie, des complexes sportifs et des aires de jeux de l’entité ; l’organisation des décharges publiques et du service de collecte et le traitement des déchets de l’entité, la construction, l’aménagement et la gestion des salles de spectacles de l’entité ;
· la construction et l’exploitation des mini-centrales pour la distribution d’énergie électrique ; l’installation des panneaux solaires ; l’aménagement des sources et les forages de puits d’eau pour la distribution ;
· l’initiative de création des crèches, des écoles maternelles, primaires, secondaires, professionnelles et spéciales, conformément aux normes établies par le pouvoir central ;
· la construction, la réhabilitation des bâtiments des crèches et écoles maternelles, la mise en place des structures et l’exécution des programmes d’alphabétisation des adultes ;
· la création et la gestion des centres sociaux, l’assistance aux personnes vulnérables et la protection des personnes de troisième âge dans le ressort de l’entité ;
· la création et la supervision des centres commerciaux et postes d’achat des produits agricoles ;
· l’organisation des campagnes agricoles, la promotion de l’élevage et de la pêche ;
· la création et la gestion des sites historiques d’intérêt local, l’organisation du tourisme dans le ressort de l’entité ;
· la création et la gestion des centres culturels et des bibliothèques ;
· l’organisation, la gestion des cimetières de l’entité et l’organisation des pompes funèbres.    



.
[bookmark: _Toc287080380][bookmark: _Toc325558917]Annexe 3	Tableau 9. Les activités des ETD urbaines et La prestation des services publics
	Provinces
	ETD
	Superficie (km²)
	Population
	Densité
	Principales activités économiques
	Services attendus par la population
	Services  fournis réellement
	Contraintes

	PROVINCE DU BANDUNDU
	Ville de Bandundu
	222
	420 899
	1 896
	Services et commerce
	Etat civil, population, itinérance,
Justice, habitat, aménagement de la voirie, fourniture d’eau et d’électricité, transports publics, aménagement des marchés, entretien des bâtiments publics, organisation des décharges publiques, aménagement des complexes sportifs, service anti incendie, service de secours et des premiers soins, organisation des pompes funèbres, service d’hygiène, de santé, assainissement du milieu, construction des musées, gestion des sites historiques, création des écoles, création des centres sociaux, création des centres culturels, Fonction publique.
	Actes d'état civil, Affaires économiques,  Habitat, Travaux publics, Hygiène, Urbanisme, 
 Tribunal de greffe, Environnement,
Agriculture,  zones de santé, centres de santé et postes de santé, réhabilitation écoles, sensibilisation pour assainissement du milieu, foyers et centres sociaux, orphelinats, fontaines publiques, stades, travaux publics, formation jeunesse.
 
 
	Absence d’organes délibérants liés aux élections futures, ressources financières insuffisantes, rétrocession irrégulière et inconstante, double taxation, insuffisance des moyens de locomotion, vieillissement du personnel, personnel sous qualifié,  manque d'équipements des bureaux, problème de mécanisation des agents
, démotivation des agents et fonctionnaires, insuffisance de fourniture d’eau et d’électricité, réticences des opérateurs pour s’acquitter des taxes fiscales, absence des plans de carrières. 

	
	C. Basoko
	112
	86 507
	772
	Services et commerce
	
	
	

	
	C. Mayoyo
	90
	129 618
	1 440
	Agriculture, services et commerce
	
	
	

	
	Ville de Kikwit
	92
	734 904
	7 988
	 Commerce, services, agriculture et élevage
	
	
	

	
	C. Nzinda
	20 
	165 471
	8 273 
	 Agriculture, services, commerce
	
	
	

	
	C. Lukemi
	27
	192 464
	7 728
	 Agriculture, commerce, services
	
	
	

	PROVINCE ORIENTALE
	Ville Kisangani
	2 644
	779 892
	295
	 
	
	
	

	
	C. Kisangani
	636
	144 146
	227
	Pêche, Agriculture et Elevage
	
	
	

	
	C. Mangobo
	146
	135 000
	930
	Services et commerce
	
	
	

	
	C. Tshopo
	568
	82 955
	146
	Commerce, Cultures vivrières (manioc, banane, paddy ou riz, maïs), Cultures  pérennes (palmiers et café)
	
	
	

	
	C.Kabondo
	386
	91 660
	315
	Presqu'inexistante
	
	
	

	
	C. Makiso
	26
	102 651
	3 948
	Services et commerce
	
	
	

	
	C. Lubunga
	882
	223 480
	253
	Services et commerce
	
	
	

	                     KATANGA
	Ville de Lubumbashi
	747
	1.400.833
	1875
	Exploitation minière, activités industrielles, activités agro-pastorales et commerciales
	
	
	

	
	Ville de Kolwezi 
	213
	1.032.024
	4845
	Exploitation minière, activités industrielles, activités agro-pastorales et commerciales
	
	
	

	
	Ville de Likasi 
	235
	530.399
	2257
	Exploitation minière, activités industrielles, activités agro-pastorales et commerciales





	
	
	




[bookmark: _Toc287080381][bookmark: _Toc325558918]Annexe 4	Tableau 10.  Les activités des ETD rurales et la prestation des services publics
	Provinces
	ETD
	Superficie (km²)
	Population
	Densité
	Principales activités économiques
	Services attendus par la population
	Services fournis réellement
	Contraintes

	
PROVINCE DU BANDUNDU
	Secteur  Kwango-Kasaï
	3 535
	94 761
	27
	Cultures vivrières, maraîchères, exploitation bois, élevage, pêche
	Etat civil, population, itinérance,
Justice, 
habitat, encadrement de l’agriculture, de l’ élevage et de la pêche, routes de desserte agricole, service de cantonnage, santé et hygiène publique, assainissement, construction bâtiments publics, complexes sportifs , organisation des décharges publiques, fourniture d’eau et d’électricité, création des écoles, création des centres sociaux, assistance aux handicapés, création des centres commerciaux,   gestion des sites historiques, organisation du tourisme, création des centres culturels, organisation des cimetières, et des pompes funèbres 

	Actes d'état civil, centres et postes de santé, réhabilitation écoles, captage sources eau potable, chambre foraine, entretien ponts, développement rural, police locale, encadrement agricole, service de l’environnement, Tripaix dans les chefs lieux des territoires,  sensibilisation pour assainissement du milieu, 
 
 
 
 
 
 
 
 
	Absence d’organes délibérants liés aux élections futures, ressources financières insuffisantes, double taxation, personnel sous qualifié, démotivation des agents, insuffisance des encadreurs et des équipements agricoles, précarité et insuffisance des routes de desserte agricole, difficultés d’évacuation des produits, manque de médicaments et de matériels médicaux, problème de fournitures d'eau et d'électricité, insuffisance des moyens de locomotion, vétusté et délabrement des bâtiments et infrastructures (ponts, bacs, routes), empiètement du service cadastral pour l'octroi des terres, non paiement des animateurs des ETD

	
	Secteur Kwilu-Ntober
	3 510
	56 708
	16
	Cultures vivrières, maraîchères, pêche, élevage, chasse.
	
	
	

	
	Chefferie Pelende Nord
	
	200 000
	
	Cultures vivrières, maraîchères, pêche, élevage, chasse
	
	
	

	





PROVINCE ORIENTALE 
	Secteur Bakundumu
	
	52 630
	
	Exploitation forestière(bois)
	
	
	

	
	Secteur Bafwandaka
	5 428
	36 350
	7
	Exploitation minière (or, diamant, kimberlite) et agricole
	
	
	

	
	Secteur Mituku Basikate
	
	14 232
	
	Cultures  de riz, arachides et palmeraies
	
	
	

	
	Chefferie Kirundu
	2 648
	13 899
	6
	Exploitation agricole (palmeraie)
	
	
	

	
	Secteur Bahema Sud
	732
	58 000
	79
	Exploitation agricole, pêche et élevage 
	
	
	

	
	Chefferie Kirundu
	2 648
	13 899
	6
	Exploitation agricole (palmeraie)
	
	
	

	
	Secteur Bahema Sud
	732
	58 000
	79
	Exploitation agricole, pêche et élevage
	
	
	

	
	Secteur Walendu Pitsi
	1 235
	160 154
	130
	Exploitation agricole 
	
	
	

	
	Secteur Walendu Djatsi
	1 250
	171 560
	137
	Exploitation agricole 
	
	
	

	
	Secteur  War Palara
	441
	309 273
	701
	Exploitation agricole 
	
	
	

	
	Chefferie Mokambo
	460
	345 650
	751
	 
	
	
	

	
	Chefferie Walendu Bindi
	1 226
	176 000
	144
	Exploitation minière, agricole, élevage
	
	
	

	
PROVINCE DU KATANGA 
	Ville de Lubumbashi
	747
	1.400.833
	1875
	Exploitation minière, activités agro-pastorales et commerciales
	
	
	

	
	Ville de Kolwezi 
	213
	1.032.024
	4845
	Exploitation minière, activités agro-pastorales et commerciales
	
	
	

	
	Ville de Likasi 
	235
	530.399
	2257
	Exploitation minière, activités agro-pastorales et commerciales
	
	
	






[bookmark: _Toc287080382][bookmark: _Toc325558919]Annexe 5	Tableau n°11. Récapitulatif des recettes prévues et réalisées dans les ETD de 2008 à 2010 (en Francs Congolais)
	Province de Bandundu
	Entités
	2008
	2009
	2010
Janvier – Août

	
	
	Recettes prévues
	Recettes réalisées
	Taux de réalisation
	Recettes prévues
	Recettes réalisées
	Taux de réalisation
	Recettes prévues
	Recettes réalisées
	Taux de réalisation

	
	I. Ville de Bandundu
	753.305.068,00
	
	
	935.345.800,00
	
	
	935.345.800,00
	
	

	
	Mairie
	282.985.885,15
	-
	-
	311.343.555,45
	97.553.800,00
	31,33%
	311.343.555,45
	57.003.500,00
	18,31%

	
	Commune de Basoko
	147.111.411,00
	-
	-
	164.647.000,00
	13.231.000,00
	8,04%
	293.124.000,00
	8.125.000,00
	2,77%

	
	Commune de Mayoyo
	80.231.439,00
	-
	-
	120.457.037,00
	6.500.000,00
	5,40%
	223.567.054,00
	2.500.000,00
	1,12%

	
	Secteur de Kwango-Kasaï
	92.858.374,07
	704.566,00
	0,76%
	64.474.717,07
	3.189.533,00
	4,95%
	64.601.229,00
	2.382.503,00
	3,68%

	
	Secteur de Kwilu-Ntober
	53.558.902,00
	362.060,00
	0,68%
	53.049.700,00
	1.498.837,00
	2,83%
	53.049.700,00
	1.994.400,00
	3,76%

	
	II. Ville de Kikwit
	1 112 829 256,00
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mairie
	522 908 388,15
	-
	-
	602.000.000,00
	162.000.000,00
	26,91%
	602.000.000,00
	108.000.000,00
	17,94%

	
	Commune de Nzinda
	167 116 800,00
	-
	-
	161.317.000,00
	12.120.300,00
	7,51%
	156.690.000,00
	10.608.550,00
	6,77%

	
	Commune de Lukemi
	181 669 389,00
	-
	-
	187.669.927,00
	18.901.200,00
	10,07%
	-
	-
	-

	
	Chefferie de Pelende-Nord
	273 232 480,00
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	III. Mairie de Kisangani
	-
	-
	-
	455 378 967,00
	357 927 868,00
	-
	398 110 010,00
	217 828 850,00
	68,28%

	Province orientale
	Commune de Kisangani
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	164.517.535,20
	22.304.890,00
	13,47%

	
	Commune de Kabondo
	
	
	
	327.481.057,33
	42.109.650,00
	12,86%
	300.394.281,16
	32.135.100,85
	  9,97%

	
	Commune de Lubunga
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Commune de Makiso
	508.116.706,56
	58.013.588,00
	11,42%
	436.154.218,29
	111.059.859,00
	25,46%
	300.406.126,73
	47.335.135,02
	15,76%

	
	Commune de Mangobo
	326.142.341,25
	49.252.350,00
	15,10%
	387.632.916,67
	44.344.030,00
	11,44%
	552.024.168,84
	26.556.720,00
	  4,81%

	
	Commune de la Tshopo
	316.415.768,80
	56.443.130,00
	17,84%
	316.531.748,75
	68.148.385,00
	21,53%
	316.867.098,75
	37.918.286,00
	11,97%

	
	Secteur de Lubuya Bera
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	144 276 989,00
	21 651 400,00
	15,01%

	
	Secteur de Bakundumu
	
	
	
	-
	-
	
	32 603 277,62
	-
	-

	
	Secteur de Bafwandaka
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	29 237 407,36
	-
	-

	
	Secteur de Matuku Basikate
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	26 450 207,76
	-
	-

	
	Chefferie Kirundu
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	23 874 207,76
	-
	-

	
	Secteur de Walendu Djatsi
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	125 108 000,00
	22 652 150,00
	18,1%

	
	Secteur de Walendu Pitsi
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Chefferie de War Palara
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	33 700 000,00
	13 992 770,00
	41,52%

	
	Chefferie de Mokambo
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Secteur de Bahema Sud
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Chefferie de Walendu Bindi
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	146 056 343,00
	33 613 840,00
	23,01%

	Katanga 
	Mairie de Kolwezi
	
1 667 643 788,00
	
541 326 348,95
	
32%
	
1 362 429 651,12
	
955 753 798,59
	
70%
	_
	_
	





[bookmark: _Toc282448134][bookmark: _Toc287080383][bookmark: _Toc325558920]Annexe 6	Tableau 12. Situation de la rétrocession accordée aux ETD par les provinces du Bandundu, Orientale et du Katanga de 2008 à 2010 (Septembre)
	Entités territoriales décentralisées 
	Données générales 
	Retro due par la province aux ETD
	Retro versée aux ETD par la Province
	Ecart (Rétrocession due et accordée) 
	
 Retro / habitant


	
	Superficie
	Population
	Densité 
	2008
	2009
	2010
	2008
	2009
	2010
	2008
	2009
	2010
	2008
	2009
	2010(juin)

	 
    Province du Bandundu

	Ville de Bandundu
	222
	420899
	1896
	32606557,13 
	41682565,79 
	25600725,33
	6000000
	20000000
	8000000
	26606557.13
		4148256579	
	2552072533
	
		9903,22
	

	
	Commune de Basoko
	112
	86507
	772
	21737704,74 
	13894188,595 
	8533575,11 
	3600000
	12060000
	3480000
	2170170474
	13882128595 
	849877511
	
	160613,46
	

	
	Commune de Mayoyo
	90
	129618
	1440
	21737704,74 
	13894188,595 
	8533575,11 
	3600000
	12060000
	3480000
	2170170474
	13882128595 
	849877511 
	
	107193,35
	

	
	Secteur de Kwango-Kasaï
	3535
	94761
	27
	21737704,74 
	13894188,595 
	8533575,11 
	   495000
	1945000
	495000
	2173275474
		13892243595	 
	852862511
	
	146623,49
	

	
	Secteur de Kwilu-Ntober
	3510
	56708
	16
	21737704,74 
	13894188,595 
	8533575,11 
	   495000
	1945000
	495000
	2173275474 
	13892243595 
	852862511 
	
	245012,84
	

	
	Ville de Kikwit
	92
	634953
	6902
	32606557,13 
	41682565,79 
	25600725,33
	6000000
	20000000
	8000000
	3254655713 
	4148256579 
	2552072533 
	
	6564,66
	

	
	Commune de Nzinda
	20
	165000
	750
	21737704,74 
	13894188,595 
	8533575,11 
	3600000
	12060000
	3480000
	2170170474 
	13882128595 
	849877511 
	
	84207,20
	

	
	Commune de Lukeni
	27
	192464
	7128
	21737704,74 
	13894188,595 
	8533575,11 
	3600000
	12060000
	3480000
	2170170474 
	13882128595  
	849877511 
	
	72191,10
	

	
	Chefferie de Pelende 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1550000
	600000
	 
	 
	 
	
	
	

	Province Orientale
	Mairie de Kinsangani
	 2644
	779892 
	 5819
	 
	
	 
	 
	3000000
	 
	 
	 
	 
	
	3,846
	

	
	Commune Kisangani
	636
	144146
	227
	33413043
	32476094
	31553559
	 
	1500000
	 
	 
	30976094
	 
	
	10,406
	

	
	Commune Kabondo
	 386
	91660 
	 315
	 
	 
	 
	 
	1500000
	 
	 
	 
	 
	
	16,364
	

	
	Commune Lubunga
	882
	223480
	253
	51802664
	50350044
	48919772
	 
	1500000
	 
	 
	48850044
	 
	
	6,712
	

	
	Commune Makiso
	26
	102651
	3948
	23794502
	23127270
	22470304
	 
	1500000
	 
	 
	21627270
	 
	
	14,612
	

	
	Commune Mangobo
	146 
	135000 
	 930
	 
	 
	 
	 
	1500000
	 
	 
	 
	 
	
	11,111
	

	
	Commune Tshopo
	568
	82955
	146
	19228969
	18689762
	18158850
	 
	1500000
	 
	 
	17189762
	 
	
	18,082
	

	
	Secteur Bakundumu
	 
	52630
	 
	12199634
	11857539
	11520707
	 
	1500000
	 
	 
	10357539
	 
	
	28,500
	

	
	Secteur Bafwandaka
	5428
	36350
	7
	8425930
	8189655
	7957015
	 
	1500000
	 
	 
	6689655
	 
	
	41,265
	

	
	Secteur Matuku Basikate
	 
	14232
	 
	3298978
	3206470
	3115385
	 
	1500000
	 
	 
	1706469,6
	 
	
	105,392
	

	
	Chefferie Kirundu
	 
	9749
	 
	2259818
	2196450
	2134056
	 
	1500000
	 
	 
	696449,7
	 
	
	153,861
	

	
	Secteur Walendu Djatsi
	1250
	171560
	137
	39767608
	38652468
	37554484
	 
	1500000
	 
	 
	37152468
	 
	
	8,743
	

	
	Secteur Walendu Pitsi
	1235
	160154
	127
	37123697
	36082696
	35057711
	 
	1500000
	 
	 
	34582696
	 
	
	9,365
	

	
	Chefferie War Palara
	441
	309273
	701
	71689481
	69679207
	67699860
	 
	1500000
	 
	 
	68179207
	 
	
	4,850
	

	
	Chefferie Mokambo
	460
	345650
	751
	80121670
	77874945
	75662785
	 
	1500000
	 
	 
	76374945
	 
	
	4,339
	

	
	Secteur Bahema Sud 
	732
	58000
	79
	13444400
	13067400
	12696200
	 
	1500000
	 
	 
	11567400
	 
	
	25,862
	

	
	Chefferie Walendu Bindi
	1226
	176000
	144
	40796800
	39652800
	38526400
	 
	1500000
	 
	 
	38152800
	 
	
	8,522
	

	KATANGA
	Ville de Lubumbashi 

	747
	1.400.833
	1875
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Ville de Kolwezi 

	36.933
	1.032.024
	3329
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Ville de Likasi 

	235
	530.399
	2257
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[bookmark: _Toc287080384][bookmark: _Toc325558921]Annexe 7	Données concernant les villes de Likasi et de Kolwezi au Katanga

Entité: Ville de Likasi – Population: 420,000
	Pouvoirs

Fonctions
	Aucune perception, mais résumé de la loi sur la Décentralisation datée du 10/07/2008
Assurer le bon  fonctionnement des services publics de l’Etat
Assurer l’intérêt général des citoyens 
Ordre public dans la ville

	







Budget
	Revenue
	Dépenses

	
	
	Amount budgeted
	Amount received 
	Difference 
	Amount budgeted
	Asset
	Difference
	Realized 

	
	In CDF

	
	Transfert du Gouvernement 
Revenus propres
Taxes du marché
Autres frais 
Autres taxes 
incidentiel
	1,079,287,623
	320,000,000
	759,287,623
	

	
	
	15,100,000
	450,500
	14,649,500
	

	
	
	55,928,000
	36,503,750
	19,424,250
	

	
	
	307,430,000
	103,446,623
	203,983,377
	

	
	
	25,325,000
	3,301,600
	22,023,400
	

	
	
	34,048,000
	42,348,803
	-8,300,803
	

	
	
	1,517,118,623
	506,051,276
	1,011,067,348
	1,517,118,623
	511,630,055
	1,005,488,568
	34%

	
	En FC
	Amount 
	%
	Expenditure
	%
	

	
	Budget de fonctionnement 
	1,517,118,623.23
	100%
	481,010,255.28
	32%
	

	
	Budget du capital (*)
	0
	0%
	30,619,800.00
	
	

	
	Total
	1,517,118,623.23
	
	511,630,055.28
	34%
	

	
	(*) Aucun revenue n’est dédoé au budget du capital

	


Personnel


	Department
Urbain
Genre famille, et enfants
Agriculture, peche et élevage
 Santé
 Total
	# Personnes
23
16
15
55
109
	Age > 50
8
2
5
2
19
	% Femmes




0

	

Gestion

	Aucune description d’ employ élaboré par la ville

Rapports
 Rapport de dépenses mensuelles
 Rapport financier annuel
 Rapport du personnel mensuel
	Organigramme très superficiel

Reports
 Rapport d’activité annuelle
 Rapport d’activité trimestriel
 Rapport environnement trimestriel
	Système d’achats en place

	


Facilities


	Three offices in reasonably good condition

	
	3 Bureaux en assez bon état
Administration
Secrétaire privé
Secrétaire du maire
	
Electricity
Oui
Oui
Oui


	
Eau
Oui
Oui
Oui


	
Téléphone
Non
Non
No


	
Copieur
Non
Non
1
	
Ordinateur
1
1
2%
	
Imprimante
Non
Non
1


	
Internet
1
1
Non



	
	Equipement         Plusieurs en assez bon état             15 Véhicules en assez bon état             




Entité : Ville de KOLWEZI – Population : 821,000   
	Pouvoirs

Fonctions
	Pas de perception ; référence aux lois

Compréhension inadéquate de leurs fonctions

	







Budget
	                                       Revenus                                                                                                                                                Expenditures

	
	
	Budgétisé
	Reçu 
	Balance 
	Budgétisé 
	Actif 
	Balance 
	Réalisé  

	
	In FC

	
	Transfert du Gouvernement 
Revenus propres
Frais du marché
Autres frais 
	1 043 311 369
	402 061 000
	641 250 369
	

	
	
	10 986 250
	0
	10 986 250
	

	
	
	64 740 000
	30 696 622
	34 043 374
	

	
	
	1 362 429 651 
	951 473 543
	410 956 109
	

	
	
	2 481 467 270
	1 384 231 165
	1 097 236 106
	
	
	
	

	
	En FC
	Montant 
	%
	Dépensé
	%
	

	
	Budget de Fonctionnement
	
	
	
	
	

	
	Budget du capital (*)
	
	
	
	
	

	
	Total 
	
	
	
	
	

	
	(*) Aucun revenu n’est dédié au budget du capital 

	


Personnel 


	                                                                                                    
              Département                                            #  Personnes                    Age >50                          % Femme 
                               Deuxième bureau ( ?)                     203                                 118                                    16%
              
                                                              Aucune information fournie sur les autres divisions 

	

Gestion 


	Pas de description d’emploi                                                             Bon Organigramme                                                          Aucun système d’achats en place 

Rapports               Rapport d’activité annuel                                    Rapport trimestriel sur l’enseignement                        Rapport annuel sur l’habitat 
                              Rapport  financier annuel                                    Rapport mensuel sur la santé                                         Rapport financier mensuel
                              Rapport du personnel mensuel                           Rapport trimestriel sur le genre 

	


Facilities




	Bâtiments
                                             Etat                       Electricité                   Eau                Téléphone               Copieur                Ordinateur          Imprimante          Internet 
Bureau du maire                Bon                               Oui                       Oui                     Non                       Oui                              Oui                          Oui                   Oui
Agriculture                   Mauvais                              Non                      Oui                     Oui                        Oui                              Non                         Non                   Non
 Santé                            Mauvais                              Oui                       Non                     Non                      Oui                              Oui                           Oui                   Oui
Education                     Mauvais                              Non                      Oui                      Non                      Non                              Non                         Non                  Non                        
Habitat                          Délabré                               Oui                       Oui                      Non                      Non                             Non                          Non                 Non

                                                                                                          6 Véhicules en bon état  







[bookmark: _Toc287080385][bookmark: _Toc325558922]Annexe 8	Photos des secteurs KWANGO-KASAÏ et KWILU NTOBER dans la province du Bandundu
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2008 Rétro due/ Hab	Ville de Bandundu	C. Basoko	C. Mayoyo	S. Kwango-Kasaï	S. Kwilu-Ntober	Ville de Kikwit	C. Nzinda	C. Lukemi	Ch. Pelende Nord	Mairie	C. Kisangani	C. Mangobo	C.Tshopo	C.Kabondo	C.Makiso	C. Lubunga	S. Bakundumu	S. Bafwandaka	S.Mituku Basikate	Ch. Kirundu	S.Bahema Sud	S.Walendu Pitsi	S.Walendu Djatsi	S. War Palara	Ch.Mokambo	Ch.Walendu Bindi	Ville de Lubumbashi	Vile de Likasi	Ville de Kolwezi	BANDUNDU	ORIENTALE	KAT	309.08	309.08	309.08	309.08	309.08	309.08	309.08	309.08	309.08	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	355.63	995.72	995.72	995.72	2008 Rétro reçue/ Hab	Ville de Bandundu	C. Basoko	C. Mayoyo	S. Kwango-Kasaï	S. Kwilu-Ntober	Ville de Kikwit	C. Nzinda	C. Lukemi	Ch. Pelende Nord	Mairie	C. Kisangani	C. Mangobo	C.Tshopo	C.Kabondo	C.Makiso	C. Lubunga	S. Bakundumu	S. Bafwandaka	S.Mituku Basikate	Ch. Kirundu	S.Bahema Sud	S.Walendu Pitsi	S.Walendu Djatsi	S. War Palara	Ch.Mokambo	Ch.Walendu Bindi	Ville de Lubumbashi	Vile de Likasi	Ville de Kolwezi	BANDUNDU	ORIENTALE	KAT	14.67	42.827000000000005	28.58	5.38	8.98	8.4	22.39	19.25	0	0	0	0	0	0	0	0	0	0	0	0	0	0	0	0	0	0	47.51	102.23	51.45	2009 Rétro due/ Hab	Ville de Bandundu	C. Basoko	C. Mayoyo	S. Kwango-Kasaï	S. Kwilu-Ntober	Ville de Kikwit	C. Nzinda	C. Lukemi	Ch. Pelende Nord	Mairie	C. Kisangani	C. Mangobo	C.Tshopo	C.Kabondo	C.Makiso	C. Lubunga	S. Bakundumu	S. Bafwandaka	S.Mituku Basikate	Ch. Kirundu	S.Bahema Sud	S.Walendu Pitsi	S.Walendu Djatsi	S. War Palara	Ch.Mokambo	Ch.Walendu Bindi	Ville de Lubumbashi	Vile de Likasi	Ville de Kolwezi	BANDUNDU	ORIENTALE	KAT	383.96999999999969	383.96999999999969	383.96999999999969	383.96999999999969	383.96999999999969	383.96999999999969	383.96999999999969	383.96999999999969	383.96999999999969	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	656.22	707.37	707.37	707.37	2009 Rétro reçue/ Hab	Ville de Bandundu	C. Basoko	C. Mayoyo	S. Kwango-Kasaï	S. Kwilu-Ntober	Ville de Kikwit	C. Nzinda	C. Lukemi	Ch. Pelende Nord	Mairie	C. Kisangani	C. Mangobo	C.Tshopo	C.Kabondo	C.Makiso	C. Lubunga	S. Bakundumu	S. Bafwandaka	S.Mituku Basikate	Ch. Kirundu	S.Bahema Sud	S.Walendu Pitsi	S.Walendu Djatsi	S. War Palara	Ch.Mokambo	Ch.Walendu Bindi	Ville de Lubumbashi	Vile de Likasi	Ville de Kolwezi	BANDUNDU	ORIENTALE	KAT	47.52	139.41	93.04	20.53	34.300000000000004	27.21	72.88	62.660000000000011	7.75	3.8499999999999988	10.4	11.11	18.079999999999988	16.36	14.61	6.71	28.5	41.27	105.4	107.92	25.86	9.3700000000000028	8.74	4.8499999999999996	4.34	8.52	450.2	751.19	386.07	
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